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Séance du samedi 5 décembre 1953. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


1. — Procès-verbal (p. 6057). ennisbspamne 


s É ; ” Fr La séance est ouverte à neuf heures et dernie. 
2. — Désaccord: sur l'urgence d'une discussion (p. 6057), Le dal. nié nuline < 
3. — Allocations familiales aux marins pêcheurs en Algérie. — 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’une proposition de — 1 — 
loi (p. 6058). 
PROCES-VERBAL 
4. — Plan quadriennal pour les anciens combattants et victimes 
de la guerre. — Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 6058). M le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
Motion préjudicielle de M. Le Coutaller (suite). d'hier a été affiché et distribué, 
MM. Tourné, Mutter, ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre; Devemy, rapporteur; Le Coulaller, Badie, prési- Le procès-verbal est adopté. 
dent de la commission des pensions; Mouton. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 


Scrutin sur la motion préjudicielle. — Rejet. 

Motion préjudicielle de MM. Mouton, Tourné, tendant au renvoi En 
du projet à la commission: MM. Mouton, le rapporteur, — Rejet DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 
au scrutin. 

Discussion générale: MM. Hénault, Mouchet, Mme de Lipkowski, M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
le ministre des anciens combaltants, Guislain, Ulver, secrétaire sur l'urgence de la discussion de la pr oposition de loi de 
d'Etat au budget; le président de la commission des pensions, M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative à l'application 
Le Coutaller. aux offices publics d'H. EL. M. des disposi tions de l'article 72 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 


L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
6. — Ordre du jour (p. 6069). demande d'urgence. 
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ALLOCATIONS FAMILIALES AUX MARINS PECHEURS 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformement à l'article 26 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à homologuer et moditier 

a décision n° 52-4-32 votée par l’Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, insti- 
tuant un <svstème d'allocations familiales au profit des marins 
pêcheurs (n° 6533, 7103). é 

Aux termes de J'article 20 de la Constitution, l’Assemblée 
nationale statue définitivement et souverainement sur les 
seuls amendements proposés par le Conseil de la République, 
en les ‘eptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se pe sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article 2 amendé 
par le Conseil de la République. | 

La commission propose, pour l'article 2, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi *ONCU : 

\rt. 2 L'article 5 de la décision n° 52-A-32 susvisée est 
mod} mime sul: 

drt, 5 L'application du présent texte aura effet à 
compter du 1% juillet 1953. » 

} mets aux ix l'article 2 ainsi rédigé. 


(L'article ainsi rédigé, MIS AUz VUtxr, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de là propo- 
sition de lo 
L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 


Er de 


PLAN QU/DRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTARTS 
ET LES VICYIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de Ja discus- 
et un plan quadriennal pour 


Stofi Dei { 0 1 établissant 


l'anpi lo de inveaux taux d'émolument aux anciens 
co: ltants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
Cii t | it l l'exercice 1954 n°s 7136, 7361). 

\ { t en} pal t 11€ i1=! nibles dans ce aébat : 

{; l n il NS Jhiitile 

Cominissi semble, 41 minutes; 

Groupe socialiste, 90 ininutes : 

Gro nmimuniste 92 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 84 minutes: 


Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 76 minutes; 
Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 72 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 53 minutes, 


Groupe indépendant paysan, 45 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 

{ | itu 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Gt e des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes, 

Isolés, 2 minutes; 

Durée des serutins, 60 minutes, 

lier soir. l'Assemblée a commencé la discussion de la motion 
préjudicielie presentée par M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
{ k ICS 

La parole est à M. Tourné pour répondre au Gouvernement, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, hier, vous avez 
avancé des chüuïres qui sont énormes et qui ne correspondent 
pa ù la realiti 

C'est pour cette raison que je me suis fait inscrire pour vous 
répond 

Vouyre intervention ne fut bonne, ni pour vous, ni pour nous, 
ni surtout pour les anciens combattants. 

Vous avez lancé le chiftre de 60 milliards de francs. Soixante 
milliards, avez-vous dit, vont être accordés aux anciens combat- 
tants 

Vous avez varlé d'une dépense immédiate de 21 milliards de 
francs et aussi d'un crédit forfaitaire de 37 milliards de francs. 

Vous a un peu fort, monsieur le ministre! 

La vérite est Lien en decà. 





_—— 


Aujourd'hui, la presse. la radio, vont proclamer qu'un efrort 
supplémentaire de 60 milliards de francs est fait en faveur à 
anciens combattants et, dans quelques jours, de braves k: 
cais ne manqueront pas de dire, si nous ne rectifions pas les 
faits, que les anciens combattants sont bien difficiles de 1e 
pas se contenter des 60 milliards qu’on leur accorde, 

Si l’Assemblée nationale n'était pas, elle, avertie en la 
ruatière — car je ne pense pas qu'elle se laisse prendre au 
piège — elle risquerait de vous suivre. 

Mon propos, qui sera bref, me permettra 
chiffres. Voyons les, tels qu'ils se présentent. 

Hier soir, le débat a commencé sur le projet de loi n° 714, 
dont le premier signataire est Son Excellence M. Joseph Laniel 
(sourires), suivi Ge MM. Mutter, Edgar Faure et Ulver. 

Que prévoit l'article 24 du prajet que vous nous soumettez, 
le seul projet qui soit à l'heure actuelle en discussion devant 
l'Assemblée nationale ? 


its 


a 


de recbfier \ 08 


L'article 24 dispose : 

« Pour l'application en 1954 de la première tranche du plan 
quadriennal, il est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre en addition aux crédits ouverts par la 
loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministre des anciens combattants et viclimes de Ja guerre 
pour l'exercice 1954, une somme de 3.500 millions applicable 
au chapitre 46-29 (nouveau) « Plan quadriennal en faveur des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre (premivre 
tranche). 

« Fait à Paris, le 6 novembre 1953. » 


Les choses sont très simples. Les sommes que vous nous 
apportez dans votre plan quadriennal ne dépassent pas 3.500 
iniilions de frañcs, 

Voilà la vérité. 

Je vais vous dire, monsieur le ministre, ce que cela représen. 
terait si l’on procédait à une distribution forfaitaire entre tous 
les futurs bénéticiaires. Mais, auparavant, je vais ouvrir une 
parenthèse: Un jour, devant la commission des pensions, à 
une question qui n’était d'ailleurs pas indiscrèle, vous avez 
répondu avec beaucoup d’honnèteté que vous ne saviez pas à 
quels chapitres vous affecteriez ces 3.500 millions de francs 

Ainsi, vous saviez déjà qu'une répartition générale aboutirait, 
pour chaque bénéficiaire, à une somme tellement infime que 
vous vous réserviez la possibilité de distribuer le crédit à ceux 
que vous et vos services désigneriez. 

C'est ainsi que, pour la retraite dn combattant, le total, rec. 
tifié, des bénéliciaires — je ne parie pas des chiffres du budget 
de 1933, sur lesqueïs à été bâti le budget de 1954 — est de 
2.363.060; retraite du combattant, invalides, chiffre rectifié: 
1.075.762: veuves et orphelins, chiffre rectifié: 645.185: 
dauts, chiffie rectifié: 281.413, ce qui nous fait 4.328.420 parties 
prenantes. 

Ainsi, monsieur le ministre, si vous répartissiez le crédit de 
3.500 millions de franes prévu au plan quadriennal entre ces 
parties prenantes, nous arriverions à la dépense extraordinaire, 
pour chacun d'eux, de S30 francs par an ! 

Voilà ce que vous apportez dans votre budget, 

Ce matin, j'ai poussé la curiosité jusqu’à chercher combien 
cela ferait par jour. Pour 4.328.420 parties prenantes — chiffre 
rectifié — nous £)oulirions à 2,20 francs par jour! 

Oh! je sais, monsieur le ministre, on a parlé de 21 milliards. 
Certes, M. le ministre des finances — que nous allons certaine- 
ment voir aujourd'hui — avec son éloquence imagée et souvent 
pittoresque — va tenter de nous donner de cette affaire une 
version de son cru. Mais les faits sont les ’aits. 

Quand vous nous avez parlé de 21 milliards, vous avez voulu 
faire allusion — vous l'avez dit très honnètement — à l’augmen- 
tation intervenue, en 1953, en faveur des veuves et ascendants 
en 1953, Mais cette augmentation est inscrite dans Ja Joi; elle 
doit automatiquement figurer au budget de 1954°et à celui 
de 1955, etc. 

Quant aux 37 miliards de francs, ils doivent — et ce que je 
dis, je le relève dans le compte rendu analytique — être répar- 
tis « en neuf ans ». Et la majeure partie sera réglée en titres 

Et de quoi s'agit-il ? Mais simplement A 28 les statuts 
que nous avons votés et qui concernent les déportés de la résis- 
tance, les déportés politiques, les réfractaires et maqufsaru:, 
les S. T. O."Tous ces textes sont votés depuis des années! 

Il est donc j'iste que l'Assemb'ée nationale, avant de se pro- 
noncer sur une motion de renvoi, sache exactement sur quels 
chiffres son jugement doit être basé. 


ascen- 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants el vic- 
times de la querre. Voulez-vous me permetlre de vous répon- 
dre ? 


M. André Tourné. \olontiers, 
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M. le ministre des anciens esombattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Icurné, je crois que, comme nous l'avons fait 
bier sur le recensement, une mise au point s'impose. 

Les 8 milliards de francs votés pour les veuves, par cette 
Assembiée, au mois de février 1953, figurent à un chapitre de 
mon budget en dehors du plan quadriennal. Contrairement à ce 
que vous avancez, ils sont indépendants du plan quadriennal 
et constituent une dette permanente, Nous :es retrouverons, 
sous les ans, dans le budget, 

C'est un premier point. 

Second point: le plan quadriennal représente, d’après les 
estimations de mes services et ceux du ministère des finances, 
une charge permanente de 21 milliards de francs. 

Mais — et à cet égard, M. Devemy ne me démentira pas —- 
le texte de l’article © ne précise pas que l'effort annuel corres- 
pond à un auart de l'effort total. Il est bien entendu que le cré- 
dit de 3.500 milions de francs ne représente pas le quart du 
crédit total, HN s’agit d'une amorce du plan. 

Ma troisième observation concerne les statuts. 

Le crédit de 37,5 milliards de francs sera réglé, partie en 
espèces, partie en titres, au cours, certes, d'une période de 
huit ans, mais pour certaines catégories seulement, Le délar, 
pour les déportés, est de quatre ans, dans les Limites, par consé- 
quent, du plan quadriennal. 

La période est plus étendue pour les prisonniers de guerre, 
c'est vrai. Mais j'espère que, au cours de ces débats, nous trou- 
verons une formule susceptible de conci.ier les objectifs du 
plan quadriennal et du décret du 9 août, 


M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des précisions nouvelles que vous venez de nous donner. 

L'effort prévu — il faut que l'opinion publique le sache — 
s'étale sur plusieurs années, dans certains cas, sur neuf ans. 

J'enregistre également que la charge de 21 milliards doit 
s'échelonner sur quatre années et que, cette année, ce n'est 
pas un quart du crédit total qui sera inscrit au budget, mais 
seulement 3.500 millions de francs. 

Je vous ai dit que cela aboutit, pour chaque partie prenante 
— retraites du combattant, invalides, veuves, ascendants et 
orphelins — à une augmentation extraordinaire de 830 francs 
par an, c'est-à-dire 2,20 francs par jour. Je ne pense pas que, 
dans ces conditions, l'Assemblée nationale puisse aborder la 
discussion du projet dit « plan quadriennal ». 

On frémit de honte quand on pense, monsieur Je ministre 
des anciens combattants, que le Gouvernement a donné son 
accord pour que Krupp, ce marchand de mort, que nos grands- 
pères ont connu en 1870, que nos pères ont subi en 1914-1913, 
dont la jeune génération du feu, elle aussi, a souffert, pour 
que ce Krupp, dis-je, ce marchand de mort, oblienne une pre- 
mière indemnité compensatrice, pour perte de biens, de 40 mil- 
liards de francs! 

On ne nous l’a pas dit ici, mais je l'ai lu dans le compte 
rendu des débats de la Chambre des Communes. C'est M. Eden 
qui l'a révélé. , 

On trouve donc des mulliards pour les criminels et les mar- 
chands de mort, mais on est incapable de respecter les droits 
des anciens combattants et des victimes de la guerre! 

En conclusion, les anciens cornbattants de France, les vic- 
times de la guerre de Frauce ne sont pas d'accord sur les 
3.500 millions que le Gouvernement leur concède. Hs l'ont dit 
à Wagram et un peu partout dans les villes de France. 

Ce serait leur faire injure que de voter les dispositions. que 
l'on nous propose avant que Ja commission des pensions et 
Ja commission des finances aient mis tout en œuvre pour faire 
mieux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roger Devemy, rapporleur. Je me permets de faire remar- 
quer à l'Assemblée que le débat ne porte pas sur le projet de 
loi. 

la discussion devant l'Assemblée ne porte jamais sur un 
projet de loi où une proposition de loi, mais toujours sur le 
rapport préalablement établi par la commission compétente. 

Nous en sommes, en ce moment, à la motion préjudicielle 
présentée par nos collègues socialisies et défendue par M. Le 
Coutaller. Les auteurs de la motion voudront bien reconnaitre 
que leur position est contradictoire. 

En effet, je rappelle le texte de la motion: 

«L'Assemblée nationale décide que la discussion du rapport 
— il s'agit bien du rapport — n° 7361 sur le projet n° 7136... 
ne pourra avoir lieu que dans le cadre intégral et l'esprit de 
l'article 9 de la loi du 3 février 1953... » 

Là-dessus, je suis tout à fait d'accord. Nous ne discuterons 
: rapport que dans le cadre et l'esprit de la loi du 3 février 
953. 


C'est tellement vrai que nos collègues socialistes, de même 
que nos collègues communistes — et je les en remercie — ont 





voté le rapport que, au nom de la commission, je défendrai au 
cours de la discussion, à 

Etant entendu qu'il s'agit bien de faire porter la discussion 
sur le rapport étudié et voté en commission, etant entendu 
aussi que, hier, dans une déciaration qui ne nous a pas 
échappe, M. le ministre des anciens combattants a affirmé que 
la discussion serait libre, je demande à nos collègues socialistes 
de comprendre que ce que nous voulons, c'est aboutir et ce 
sur un rapport susceptible de nous donner satisfaction. 

M. Vincent Badie, président de la commission des pensions, 
C'est bien cela. 


M. le rapporteur. En conséquence, je leur demande de retirer 
leur motion préjudicielle, 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Nous devons tout d'abord, me semble. 
t-il, dissiper un malentendu. Les explications fournies par M. le 
ministre des anciens € mnbattants, hier soir, ne nous ont pas 
convaincus. Nous n'y avons pas trouvé les apaisement dési- 
rables pour la discussion qui a commencé, 

En terminant, M. le ministre des anciens combattants a 
déclaré que la discussion serait libre, ou quelque chose d'appro- 
chant, car je n'ai eu connaissance que du compte rendu ana 
lytique et, autant qu'il m'en souvienne, le ministre n'a pas éte 
aussi précis dans sa réponse que l'indique le compte reudu 
analytique. 


M. le président. Le compte rendu analytique est toujours très 
bien fait. 


M. Jean Le Coutaller. Sans doute, mais il est évident, mon- 
sieur le président, que { cofupte renau ne pe it pas Hipor= 
ter, comme le compte rendu sténographique lu Journal off iel, 
tous les détai:s d’une discussion. 

L'argumentation de M. le ministre des anciens combattants 
a porté sur une question de chuffres, de dépenses. Or, c'est 
précisément sur ce point que nous ne Sommes pas d'accord. 

Cette argumentation, fondée sur des chiffres, serait valable, 
monsieur le ministre, si vous lemployiez lors de la discussion 
du budget lui-même. Or, ainsi que je l'ai indiqué hier, nous 
ne discutons pas aujourd'hui le budget du ministre des 
anciens combattants pour 1954, I s'agit, à l'occasion de Fexa- 
men du plan quadriennal, de régler, une fois pour toutes, leg 
droits de toutes les catégories d'anciens combattants et vie 
times de la guerre. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Jean Le Coutaller. Or, il est évident que si nous acceptions 
de discuter dans l'esprit qui semble être le vôtre, monsieur le 
ministre, nous arriverions certainement à donner quelques amé- 
liorations à certaines catégories de victimes de guerre. Nous 
reconnaissons volontiers que votre projet contient certaines 
améliorations. 

Mais vous vous en souvenez, monsieur Je mninistre, vous 
Ctiez alors à votre bane de député et d'accord avec nous, 
quand nous avons réc'amé un plan quadriennal fixant, une 
fois pour toutes, les droits des anciens combatlants, parce qu'il 
devenait un peu indécent, tous les ans, de marchander les 
droits des anciens combattants 4 l'occasion de la discussion 
du budget du ministère des auciens combattants. 

Nous avons done voulu les déterminer une fois pour toutes et 
les inscrire dans le code des pensions, 


En conséquence, nous devons faire aujourd'hui, non pas un 
ravail budgétaire mais ua travail législatif et il parait inad- 
missible — pour nous, en tout état de cause, cela est inadmis- 
sible — que dans une discussion d'un caractère uniquement 
législatif, l'article 17 de la loi de finances puisse ètre opposé. 

Voilà en ce qui concerne le principe. Pour répondre à vos 
chiffres, monsieur le ministre, je ne répéterai pas ce que vient 
de dire M. Tourné. On peut discuter sur des chiffres et vous 
savez bien que l'emploi que l'on peut en faire varie selon 
l'esprit avec lequel on les utilise, 

En tout cas, avons-nous vraiment le droit, à l'occasion de 
l'examen de ce plan quadriennal, le graud espoir des anciens 
combattants et des victimes de Ja guerre, de parler de dépenses 
exagérées et d'effort alors que l'effort nécessaire n'est pas 
encore accompli ? 

Comment peut-on envisager que le Gouvernement puisse 
opposer l'article 1° de la loi de finances À la discussion de ce 
plan quadrienna!l, étant donné qu'il s'agit d'accorder aux anciens 
combattants et victimes de la guerre ce qui leur est dû et que 
le Gouvernement ne s'est pas opposé, il y a peu de temps, 
à d'autres dispositions qui entraînaient des dépenses. Je pense 
en ce moment aux ut du fise et aux collaborateurs à qui 
l'on à acrordé l'amnistie fiscale ou l'amnistie qui les rétablit 
dans leurs droits à pension. 
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LB est tout de même un peu cruei pour les anciens combat- 
tanis et pour l’Assemblée nationale qui veut les défendre de 
voir qu'il y a deux poids et deux mesures. a 

Faut-il dune que les anciens combattants et victimes de la 
guerre aussi besoin de se faire amnistier pour que l’on 
soit attentif à leurs revendications et que l’on n’oppose pas 
d'article 1 de la loi de finances à leurs justes droits ? 

L'Assemblée nationale sera juge. Elle doit se prononcer sur 
Ja motion que j'ai déposée avec mes collègues du groupe socia- 
liste. 


e + 
AIeTIL 


Je m'excuse d'en donner une fois de plus lecture à l’As- 
semblée : 

« L'Assemblée nationale décide que la discussion du rapport 
n° 3361 sur je projet n° 7136 — he quadriennal des anciens 
combattants et victimes de la guerre ne pourra avoir lieu 
que dans le cadre intégral et l'esprit de l’article 9 de la loi du 
3 février 1953 et dans le respect des droits législatifs du Parle- 


ment. 


J'entends bien que M. PDevemy, rapporteur de la commission 
des pensio nous à indiqué que nous discutions le rapport 
de la commission des pensions et qu’en fait le projet gouver- 


uemental n'existait plus; cela est exact, mais nous voudrions 
que l'on abordät la discussion de ce rapport que la commis- 
sion des pensions a voté à l'unanimité, dans l'esprit que je 
viens d'indiquer, J'aimerais que le Gouvernement nous con- 


firme de la facon la plus nette et la plus catégoriqne que la 
discussion sera abordée dans cet esprit et qu'en tout état de 
cause l'article 1° de la loi de finances ne sera pas opposé durant 
toute la discussion du plan quadriennal. (Applaudissements à 


gauche et Sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 


M. André Tourné. Avant la déclaration de M. Devemy, il y 
a eu celle de M. le ministre, hier soir. Vous l’avez oubliée. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Si) 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je veux m'associer aux observations pré- 
sentées par le rapporteur, M. Devemy et répondre en quelques 


mots à notre collègue M. Le Coutaller. , | 

lous les membres de la commission ont Je souci de défendre 
les intéri des anciens combattants et victimes de la guerre, 
mais ce n'est pas en nous abritant derrière une question de 
procédure que nous assurerons le mieux cette défense. Nous 
pensons qu'il vaut mieux entamer la discussion du rapport de 
la commission des pensions. Si le Gouvernement nous oppose 
l'art e la loi de finances, nous envisagerons alors quelle 
pourra e la décision de la commission des pensions. 

Je fais miennes, à ce sujet, les observations de M. Le Cou- 
tailler 


re si nous sommes privés de Ja possibilité de discu- 
ter utilement le rapport de notre collègue M. Devemy, il eût 
mieux valu que le Gouvernement prit la responsabilité de 
publier un décret-loi et de nous mettre devant le fait accompli. 


iotimne «1 
J'estime q 


Nous sommes réunis ici pour discuter de propositions et pour 
entamer un dialogue avec le Gouvernement. 

Vous avez souhaité, monsieur le ministre des anciens com- 
battants, qu'on puisse arriver à un accord. Nous aussi, sommes 
animés de ce méme désir, Pour nous, je le répèle, ce qui 
compte, ce sont les résultats obtenus et ce n'est pas en déposant 
des motions préjudicielles, que les intérêts des anciens combat- 
tants seront le mieux défendus 

Nous demandons, par conséquent, au Gouvernement de nous 


diseuter le rapport de M. Devemy. Monsieur Île 
ontre-propositions vous paraissent devoir être 


permettre de 


IihIstre S 10 

rejel lonnez-nous en tout cas la possibilité de faire connai- 

tre tre sentiment, d'exposer nos arguments, ! 
Mes chers col'ègues, quand vous aurez entendu le représen- 

tant du Gouvernement, les membres de la commission et d’au- 

tres an vous choisirez. A ce moment-là, chacun prendra ses 

vesponsabilités. 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, il s’agit de savoir 
exactement ce qu'on veut faire. FU L 

Je voudrais que les auteurs de la motion nous indiquent si 
celle-ci signifie le renvoi à la commission, Si la motion ne signi- 
fie pas le renvoi, étant donné ce que nous avons entendu hier 
soir du Gouvernement, l'article {* de la loi de finances sera 
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signifiera rien puisque la 


M. le président. Elle fonctionnera même un peu avant, 


M. Adrien Mouton. D'abord, le plan gouvernemental fait fi 
des revendications des associations d’anciens combattants et 
de la volonté des assemblées exprimée à Cr reprises, 

Ensuite, ce plan a été jugé par l’U. F, A. C. comme une 
caricature de es contenant une véritable abdication des droits. 





ne | 

En troisième lieu, il porte atteinte à des avantages acquis 
notamment à la retraite du combattant. . 

Quatrièmement, rien n’est prévu pour les anciens combattants 
de 1939-1945 que le Gouvernement a spoliés par le décret-loj 
du 9 août 1953, 

Cinquièmement, les veuves, une fois de plus, n'auront pas 
la pension au taux que nous réclamons depuis longtemps et 
auquel elles ont droit. 

Sixièmement, la somme de 3 milliards et demi de francs est 
d'une insuffisance ridicule. 

Nous ne serions pas dignes du monde ancien combattant si 
nous nous contentions de telles dispositions. 

C'est pourquoi il faut que l’adoption de la motion signifie le 
renvoi à la commission. Dans le cas contraire, nous ne pour- 
rions pas nous associer au vote, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mesdames, messieurs, pour une fois — cela ne durera 
peut-être pas longtemps, mais je souligne le fait — je suis 
d'accord avec l'extrême gauche: il faut savoir ce qu’on veut, 
La motion de M. Le Coutaller indique dans quelle direction Ja 
discussion doit s'engager, tandis que nos collègues commu- 
nistes ont déposé une motion de renvoi à la commission, Je 
crois que l'Assemblée doit d'abord se prononcer sur Je renvoi 
avant d'aborder la discussion. 

Nous n'avons pas voulu trancher la question dont il s’agit 
par décret, en vertu de la loi du 11 juillet 1953, parce que, 
comme l'a très bien dit M. Le Coutaller, c’est une question 
législative. Il est incontestable qu'elle n’entre pas dans le cadre 
des pleins pouvoirs accordés au Gouvernement qui étaient 
d'ordre réglementaire. 

Le décret du 9 août entre dans le cadre de l'application de 
l'article 7 de la loi du 11 juillet qui permettait de prendre un 
décret pour l'application d’une loi votée, mais nous ne pouvions 
mn légiférer par décret. Par conséquent, cette solution a été 

cartée. 

Tout à l'heure, j'entendais M. Le Coutaller dire qu’il fallait 
procéder dans le respect des droits législatifs. Mais, mon cher 
collègue, ces droits législatifs supposent, pour vous, le droit de 
discuter, de donner votre avis et, pour le Gouvernement, le 
droit d'opposer l’article 1* de la loi de finances ou l’article 17 
de la Constitution, textes que vous avez votés et qui sont 
aussi d’origine législative. 

Ainsi, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif exercent 
chacun leurs droits, mais tous dépendent d’une loi, ils sont 
done exercés dans le respect des droits législatifs. 

Je suis d'accord pour que la discussion se déroule loyale- 
ment. Je l'ai dit tout à l’heure à M. le président de la commis- 
sion, je demanderai peut-être que certains articles soient réser- 
vés. Nos collègues pourront se faire entendre sur ces articles 
et nous verrons à la fin du débat, avant le vote sur l’ensemble, 
dans quelles conditions se présente cette affaire. 

Je vous fais remarquer que, jusqu’à présent, ce n’est pas 
moi qui ai évoqué l'application de l’article 1° de Ja loi de 
finances, 

C'est la commission des finances qui a dit que l’article {+ 
de la loi de finances était applicsble. Je n'ai encore rien dit. 


M. André Tourné. Le ministre des finances est dans la cou- 
lisse, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ne parlez pas de la coulisse, nous sommes en séance 
publique. À L 

Je tiens à rappeler que c’est la commission des finances qui 
a déclaré que si le Gouvernement invoquait l’article 4% de la 
lai de finances, il serait applicable. 

Pour l'instant, comme l'a très bien dit M. le rapporteur, 
nous sommes saisis d’un rapport de la commission des pen- 
sions. Pendant deux heures, nous l’avons déjà discuté au fond 
Je demande que cette discussion continue. 


M. Jean Le Coutaller. Avez-vous, oui ou non, l'intention d'in- 
voquer l’article 1% de la loi de finances ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mettez-vous à ma place, mon cher collègue, Si vous 
étiez membre du Gouvernement, vous seriez bien obligé, 
comme moi, de prendre vos responsabilités, en vertu de pou- 
voirs qui sont propres aux membres du Gouvernement, 

Il faut tout de même qu'à certains moments le Gouver- 
nement prenne ses responsabilités. C’est pourquoi la majorité 
de cette Assemblée a adopté l’article 17 de la loi de finances 


M. Jean Le Coutaller. Il n’est pas applicable. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Soyez sûr que nous discuterons en pleine loyauté pour 
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défendre les droits des anciens combattants. Le Gouvernement 
prendra alors ses responsabilités, 

Je ne peux pas en dire plus. Je reste dans le cadre des textes 
législatifs et je parle sous le couvert et l'autorité de M. le pre- 
gident. 

M. le président. Qui vous écoute ayec beaucoup d'intérêt, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à nos collègues socialistes de 
retirer leur motion préjudicielle. 

En effet, que signifierait en renvoi en commission ? L'un 
d'entre nous est-il disposé à revenir sur la position prise par 
Ja commission des pensions ? Je ne le pense pas. 

IL y a un rapport de la commission des pensions. La discus- 
sion s’engagera uniquement sur ce rapport. 

Discussion veut dire dialogue. Nous verrons, en fin de compte, 
si nous trouvons dans le texte qui sortira de nos discussions 
ce que nous voulons obtenir, C'est à ce moment que nous 
aurons à juger. 

En attendant, je pense que ce serait un mauvais travail que 
de renvoyer à là commission un rapport qui, je le précise, a 
été voté à l'unanimité de ses membres. 

l'oursuivons done notre travail, le Gouvernement fera le sien 
et nous verrons, en définitive, qui doit avoir le dernier mot. 


J 
i 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller et nous en 
aurons terminé, j'espère, avec ce débat de procédure. 


M. Jean Le Coutalier. Monsieur le président, je serai très bref, 
mais je tiens à dissiper un malentendu, Je ne comprends pas 
que M. Mouton ait pu penser que ma motion conduirait au 
renvoi en commission. 

Sur ce point je suis d'accord avec le rapporteur. Il ne servi- 
rait à rien de renvoyer le rapport à Ja commission, car nous 
n'avons pas l'intention ni les uns ni les autres de revenir 
devant la commission sur ce que nous avons volé, 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Tourné, l'Assemblée ne discute pas 
volre motion, mais celle de M, Le Coutaller, 


M. André Tourné. Nous avons notre opinion à donner, 


M. le président. Vous l'avez déjà donnée, M. Mouton s'est 
expliqué. 

M. Jean Le Coutaller. Si on lit attentivement notre motion 
on s'aperçoit qu'il n’est pas question de renvoi à la commis- 
sion. Cette motion, je le rappele, est ainsi conçue: « L'Assem- 
blée nationale décide que Ia discussicn du rapport n° 7361 sur 
le projet de loi n° 7136 — Plan quadriennal des anciens combat- 
tants et victimes de :a guerre — ne pourra avoir lieu que dans 
le cadre intégral et l'esprit de l’article 9 de la loi du 3 février 
4953 et dans le respect des droits législatifs du Parlement ». 

Vous le voyez, il ne s’agit pas de renvoi en commission. Cette 
motion signifie que le Gouvernement me s'étant pas engagé, 
à notre avis, à ce que la discussion ait lieu dans l'esprit voulu, 
l'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion en 
attendant que le Gouvernement soit revenu sur sa décision et 
nous propose des conditions plus légales de discussion dans un 
domaine purement législatif. 

Tout à Fheure, monsieur le ministre, vous avez indiqué que 
l'article 1** de la loi de finances pouvait être opposé au cours 
de la discussion. 

l. nous suffit que vous avez déclaré que vous pouviez oppo- 
ser cet article pour que nous maintenions notre motion. 

Nous considérons, en effet, que dans ce domaine l’article {+ 
de la loi de finances n'est pas opposable, 

M. André Tourné. Je demande à expliquer mon vote, 


M. le président. Les motions préjudicielles ne donnent pas 
lieu à explication de vote. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle déposée par 
MM. Jean Le Coutaler, Guislain, Dravenv, Pradeau, Léon Jean, 
Auiban, et qui, je le rappelle, est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide que la discussion du rapport 
n° 7361 sur le projet n° 7136, — Plan quadriwnnal des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ne pourra avoir lieu qne 
dans le cadre intégral et l'esprit de l'article 9 de la loi du 
3 février 1953, et dans ‘e respect des droits législatifs du Par- 
lement », 


M. le rapporteur. La motion est repoussée par le Gouverne- 
ment et par la commission, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


NOCNRES 068 VOIRE Sisincsiuicsenedeser 249 
Ma] VUS DMC rc cssiceconcgustestirés HA) 
Pour l'adoption ......... 210 
COR Saatuetecdatusi ses 154 


L'Assemblée nationale n’a pas ilonté. 


MM. Mouton et Tourné ont déposé une motion préjudicielle 
ainsi rédigee : 


«a L'Assemblée nationale, devant l'iasuffisan ] rédits 
affectés à la réalisation de la première tranche du plan qua- 
driennal et la décision d'opposer l'article 1% de la loi de 
linances aux articles tels qu'ils ont élé adoptés par là COMIMmIS- 
sion des pensions, décide le renvoi du projet à la comm \. » 

La paroie est à M. Mouton. (Applaudissements à l'ertrême 


gauche.) 


} 

M. Adrien Mouton. Les anciens combattants exigent depuis 
des années la satisfaction de leurs légitimes revendications. 

A chaque budget, le Gouvernement s'ingéme à leur aceot ler 
le moins possih.e, et chaque fois le Parlement est obligé d'exi- 
gel des lettres rectiticatives. Ju yu ] li Ha Ohienu que ues 
améliorations partielles, 

D'autre part, méprisant les décisions de l'Assemblée le Gou- 
vernement recourt à tous les moyens pour relarder Eappui- 
calion des lois de statut votées eu faveur de certaines catego- 
ries de victimes de guerre. 

Ceux qui ont préconisé l'établissement d'un plan quadrien- 
nal, l'ont fait dans le but de faire patienter encore les victimes 
de la guerre, donnant ainsi au Gouvernement des delai pour 
accorder les satisfactions et les améliorations réclamrces. 

C'est la raison pour laquelle nous avons combattu ie projet 
gouvernemental de plan quadrennal qui devait être déposé 
avant le {*% octobre et qui ne l'a été que le 6 novembre à la 
suite des protestations de la commission des pensions, 


On ext très loin, vraiment très loin de ce qu'atte iaient les 
anciens combattants et victimes de la guerre. Ce projet à été 
qualifié de caricature de plan. Les ancie mmbattants, réunis 
à la salle Wagram le 1% décembre, ont condamné un pr t 


qui porte atteinte à des droits acquis et n'accorde que des 
moyens neltements insuffisants, 

Rien n'est prévu dans le projet du Gouvernement pour 
les anciens combattants de 1939-1945, pour les déportés, les 
prisonniers de guerre, les victimes de la déportation du travail. 

On e<saie ainsi de diviser les deux générations du feu en 
excluant jes victimes de la dernière guerre. Le Gouvernement 
qui a P rlté atteinte aux droits de ces catégories par le déc 
loi du 9 août voudrait que le Parlement considère que la ques- 
tion est ainsi réglée 

Le groupe communiste a réagi contre cette disposition et 
dès la reprise des dravaux parlementaires, il déposait à la 
commission des pensions la motion suivante : 

« La commission des pensions constate: 

« 1° Que le décret du 9 août 1953 porte sévieusement atteinte 
aux droits des anciens combattants et victimes de la guerre 
et notamment à ceux des Géportés et prisonniers de guerre ; 

2° Que le décret du 17 septembre 1953 annule 615 millions 
de crédits déjà votés pour l'exercice 19535 du budget des anciens 
combattants et victimes de la gueere: 

« 3° Que le Gouvernement n'a pas appliqué dans son esprit 
et dans sa lettre l'article 9 de la loi du 3 février 1953 relatil 
à l'application d'un plan de quatre ans dont le texte devait 
àtre déposé sur le bureau de l'Assen#hiée nationale au plus 
tard le 1° octobre 1953. 

« Devant ces faits des plus préjudiciahles aux droits des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre, la commission 
des pension demande : 

« &) L'abrogation des décrets du 9 août et du 17 septembre 
1953, l'un et l'autre portant sérieusement atteinte aux droits 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 

« b) Le dépôt immédiat, par le Gouvernement, du plan qua- 
driennal prévu à Farticle 9 de la loi du 3 février 1953 et l'aflec- 
tation des crédits nécessaires pour la mise en application de 
ce plan pour l'année 1954. » 

C'est cette motion qui, à deux reprises, provoqua l’audit'on 
du ministre des anciens combattants et l'envoi d'une délégation 
de la commission auprès de M. le président du conseil. 

La conclusion du débat a été le vote d’un éexte qui regret- 
tait le retard du Gouvernement à déposer le plan, décidait de 
s'opposer à la discussion du budget tant que la loi sur le plan 
de quatre ans n'aurait pas été votée par l'Assemblée, deman- 
dait les crédits nécessaires pour le réaliser et réclamait enfin 
l'abrogation des décrets du 9 août et du 17 septembre 1953, 
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Je rappellerai que, dans une proposition n° 6853 dépose 
par le groupe communiste, nous réclamions : 

1° L'abrogation du décret n° 53-718 du 9 août 1953 qui, chacun 
s’en est rendu compte, porte atteinte aux droits des victimes 
de la guerre; 

2° La liquidation et Je règlement effectifs des indemnités 
dues à ces categories, 

Nous indiquions que les dispositions de ce décret, relatives 
à des droits non encore appliqués pour la plupart, mettaient 
en cause la décision relative au plan quadriennal en repor- 
tant à une dizaine d'années k règlement de ces droils. 

Le plan tel qu'il a été adopté par la commission des pen- 
sions, malgré le rejet de nos amendements sur des points 
nous considérions comme importants, aurait constitué 
une mesure utile, mais il s’agit maintenant de la position 
prise par le Gouvernement et du vote qui vient d'intervenir. 
On pourra dire une fois de plus que les victimes de la guerre 

1 


auront étt Jesces et bernces, 

L'argument financier que l'on invoque ne saurait être retenu 
quand on a accordé, avec l'appui du Gouvernement, une 
indemnité de 9 milliards à ceux qui ont failli à leur devoir 
pendant la guerre et qu'on leur a même donné Ja priorité 
en rejetant en deuxième lecture l'article 15 bis de Ha loi 
d'amuistie qui subordonnait le versement de cette indemnité 


au vole préalable du plan quardriennal pour les anciens 


combattants, 


Enfin, il ait injurieux pour les victimes de la guerre de 
penser qu'ils pourralent accepter une caricature de plan et se 
contenter de la somme insuffisante qui est proposce pour en 
réa la première tran he, 

Ce que nous voulons, ce sont des crédits suffisants et la 
réalisation du plan en tranches égales. Toute autre position 


équivaudrait à un abandon des droits sacrés que la nation 
a reconnus aux anciens combattants et victimes de la guerre. 


C'est done pour obtenir une lettre rectificative accordant les 


crédits nécessaires à Ja réalisation du plan dans le sens rap- 
porté par la commission des pensions que nons vous deman- 
dons de vous prononcer sur la motion “6 anapenagg que nous 
avons eu l'honneur de déposer. (Applaudissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission vient de s'expliquer à pro- 
pos de la motion de M. Le Coutaller. Elle ne pourrait que se 
rt [M ter, 

L'Assemblée n'a pas intérêt à perdre du temps. Aussi, je 
demande à nos collègues communistes, comme je l'ai demandé 
à M. Le Coutaller, de retirer leur motion. 

M. Adrien Mouton. Non seulement nous ne la retirons pas, 
mais nous demandons Je scrutin. 

M. le président de la commission, La commission repousse 
Ja motion préjudicielle. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Mouton et Tourné. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du 


écrulin : 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Ménault. Le 3 février 1953, l'Assemblée nationale, 
examinant le budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre, votait un article qui allait devenir la charte du plan 
quadriennal; parité et rapport constant en étaient les bases. 

Sur les impératifs de l'article 9 de la loi du 3 février 1953, 
le Gouvernement a rédigé un projet de loi établissant ledit 
plan quadriennal. 

Aujourd'hui, le projet initial du Gouvernement est devant 
nous et pose un grave problème, car il n'est pas conforme à 
l'esprit de la loi. De plus, il est incomplet rage le deuxième 
paragraphe a été disjoint afin que le problème qu'il pose soit 
tranché par décret. 

Certes, nous admettons honnêtement que de réels efforts ont 
été consentis envers les anciens combattants et victimes de la 





guerre. Nous retiendrons malgré cela que ce projet doit être 
amendé et amélioré. 

Nous avons fait preuve, monsieur le ministre, d’un esprit de 
compréhension très large lors de l'étude en commission de 
votre projet. Nous avons tenu Samar de la situation financière 
actuelle du pays, mais, personnellement, je ne veux pas la 
croire définitive. 

Dans ces conditions, si nous vous suivions aveuglément et 
sans défendre, comme nous devons le faire, toutes les victimes 
de la guerre et tous les anciens combattants en tenant compte 
des impératifs de ce plan, nous trahirions les espoirs places 
en nous, et cela ne sera pas. 

Sur le plan financier, car c'est bien le seul qui puisse nous 
diviser, nous ne voulons pas compromettre l'avenir. Ce qui 
parait trop lourd aujourd'hui le sera moins demain, Cela n'est 
pas comptable à nos yeux. Vous l’admettez bien implicitement 
puisque, d'un crédit de 3.500 millions pour 1954, nous arrivons 
enfin à 21 milliards en année pleine. 

Nous ajoutons que vous couvrirez facilement les échéances 
futures si vous voulez bien recenser sérieusement les parties 
prenantes. 

Personne n'ignore plus — et notre rapporteur le rappelait 
hier soir — que vos statistiques ne sont pas, et de loin, exactes, 
en admettant même que celles des titulaires de la carte du 
combattant le soient. 

Nous avons Ja certitude que les crédits budgétaires votés 
chaque année sont supérieurs aux besoins réels. Des milliards 
retombent ainsi chaque année, en fin d'exercice, dans les fonds 
libres, Pourquoi prolonger ce qui n’est même plus une duperie ? 

Pour chiffrer cet excédent de crédits, des recoupements 
sérieux nous les situent au tiers environ de la masse budgétaire 
votée, Par ailleurs, nous n'avons réellement pas conscience que 
les pensions tombant en déchéance aient jusqu’à ce jour per- 
mis des valorisations. Il v eut des crédits nouveaux caleulés 
en fonction de nouveaux besoins sans abattements annuels. 

Je n'ai pu apporter aux calculs de la commission des pen- 
sions des précisions complémentaires sur la fraction de 80 mil- 
liards de crédits votée depuis la dernière guerre en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre et finalement 
retombée dans le budget général. Je considère néanmoins 
comme très sérieux ce chiffre qui représente tout de même 
un joli denier, 

Cela ne doit pas se poursuivre, car le budget des anciens 
combattants est ainsi faussé aux yeux de la nation. Si nous le 
comparons au budget belge ou anglais — ne parlons pas des 
Américains — Ja comparaison des pourcentages n’est pas à 
notre avantage. 

Plusieurs collègues particulièrement compétents discuteront 
de certains articles à nos veux susceptibles d'être amendés, de 
questions de pourcentages ou de décisions dont les dates sont 
contestées. Je retiens personnellement, en autres questions, la 
situation des veuves et des orphelins. 

L'article 13 de votre pe supprime l’article L 49 du code 
des pensions en le remplaçant par d'autres dispositions. 

Toute la question pour nous est de savoir d’abord si cette 
suppression est conforme à la loi du 3 février 1953, élément 
essentiel pour la réalisation du plan quadriennal; ensuite, 
si le plan, tel qu'il nous est présenté, est bien quant au fond 
en concordance avec l'esprit de la loi du 3 février 1953, 

Que dit, en effet, le paragraphe 1* de l'article 9 ? 

Il dit que le nouveau texte devra régler « 1° Ja mise à parité 
et ensuite le rapport constant qui devra exister entre les traite- 
ments de fonctionnaires d'une part et la retraite du combattant, 
toutes les pensions et allocations des veuves, orphelins, ascen- 
dants, invalides d'autre part ». 

Nous laissons de côté le deuxième paragraphe, du moins pouf 
l'instant. 

Que dit par ailleurs l'article 13 du plan quadriennal ? 

« L'article L 49 est remplacé par les dispositions suivantes! 

« Le taux de la pension des veuves et des orphelins est fixé 
dans les conditions prévues aux articles L 50 et L 57 », ce qui, 
en fait, représente une réduction de plus de 20 p. 100. 

La parité n'est donc pas respectée. La contradiction est fla- 
grante avec l'article 9, paragraphe 1%, que j'ai lu il y a un 
instant. 

En conséquence, si l'article L 49 du code n’est pas maintenu, 
il faudra admettre que le Gouvernement, ne tenant pas compte 
du vote du 3 février, est autorisé à légaliser cette violation. 

Cela semble impossible, d'autant plus que, dans le cas présent 
ce sont les veuves de guerre non remariées, les orphelins, qui 
sont atteints, innombrables drames que nous ne devons pas 
aggraver, mais au contraire atténuer, (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 
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M. Pierre Mouchet. Chaque année, au moment de discuter le 


j.iget des anciens combattants, les commissions compétentes 
et les membres de l'Assemblée soucieux de faire respecter le: 
droits des victimes de la guerre étaient obligés d'employer ia 
procédure que vous connaissez : Refus d'examiner les articles 
nuffisamment dotés, renvoi à la commission des finances, 
motions préjudicielles, pour obliger le Gouvernement à déposet 


des lettres reclificatives portant augmentations ou aménagc- 
ments au profit des intéressés, 

L'un des nôtres n'a pas voulu que chaque année l'on diseute 
des mêmes sujets pour aboutir chaque fois à de bien maigres 
résultats, Il a voulu en quelque sorte que cessent ces pratiques 
jndignes du Gouvernement et du Parlement. 

En effet, qu’a voulu M. Devemy lorsqu'il a déposé son amen- 
dement, qui est devenu l’article 9 de la loi du 3 février 1953 ? 
ji n'est pas inutile d'en rappeler les termes: 

« Le Gouvernement déposera avant le 1% octobre 1953 un 
rojet de Joi codifiant et complétant les lois votées qui défi- 
nent les droits des anciens eembhattants et victimes de la 
auerre. 
°« Ce nouveau texte, dont l’appl'cation intégrale sera obtenue 
au terme d’un délai de quatre ans, pourra se réaliser en plu- 
sieurs étapes et réglera notamment: 

« 1° La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
sister entre les traitements de fonctionnaires, d'une part, et 
], retraite du combattant, toutes les gt et allocations de 
cuves, orphelins, ascendants, invalit d'autre part; 

» Les remboursements des pertes de biens, pécules, solées 
e avantages matériels prévus par les différents statuts des vic- 
times de la guerre qui devront être liquidés également au terme 
j'un délai de quatre ans. » 

Le texte qui nous est aujourd’hui soumis avec beaucoup de 
retard est assez prétentieux. Il n’est, à notre avis, que la cari- 
ecture de ce que nous avions souhaité, il n'apporte que quelques 
modilicgtions de détail. 

Ce que nous propose le Gouvernement n’est ni sérieux ni 
logique. Ce n’est qu'un texte incomplet, I ne règle pas, li las ! 
l'ensemble des problèmes posés ni de manière satisfaisante ni 
dclinitivement. 

Bien sûr, le groupe du mouvement républicain populaire se 
rallie sans réserve aux amendements déposés par M. Devemy 
à la commission des pensions. Notre ambition eût été que 
cette année le texte dont nous æ!lons discuter règle une fois 
pour toutes l'ensemble des revendications du monde des anciens 
combattants. Quatre ans, c'est déjà long pour ceux qui atten- 
dent. 

M. le ministre des anciens combattants nous à dit hier avec 
beaucoup de talent que le Gouvernement allait faire un très 
ros effort qui se traduirait par uu chiffre extraordinaire. 
Je ne néglige pas l'effort consenti, mais à notre avis Îles 
credits qui sont annulés chaque année par suite du gontlement 
du nombre des parties prenantes et par suite des extinctions 
de droits permettraient, si on veut bien y prêter attention 
et si le Gouvernement veut être logique, de donner complète 
satisfaction aux ayants droit, sans augmentation de dépenses. 

Le budget des anciens combattants, qui s'élève actuellement 
à 160 milliards de francs, se trouve allégé chaque année de 
10 à 12 milliards de francs du fait des extinctions de droits 
qui atteignent 5 à 10 p. 100 par an. 

Vons avez précisé, monsieur le ministre, que les dépenses 
du plan seraient élaiées sur quatre ans, et vous dites que la 
charge est de 37.500 millions de francs. En réalité, elle est bien 
inférieure. Si le Gouvernement le veut, il peut donc donner 
satisfaction aux ayants droit sans augmentation de dépenses. 

Comme je l’indiquais il y a un instant, nous avons donné 
notre adhésion au rapport n° 7361, qui nous satisfait, Cepen- 
dant, permettez-moi d'insister très brièvement au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire sur que:ques points 
particuliers, 

En ce qui concerne les veuves de guerre, un pas à été fait. 
Toutefois nous constatons que le Gouvernement n'a pas tenu 
compte du vote du 25 janvier dernier qui lui faisait ohliga- 
Hion de leur accorder un taux normal qui atteigne la moitié de 
là pension de l'invalide à 100 p. 100, sait l'indice 5060 pour 
136.000 franes, majoré de 24 points par enfant à charge pour 
arriver à 188.000 francs pour le troisième enfant. 

Ur l'insuffisance du projet est manifeste puisque la pension 
d'une veuve ne sera guére que de 111.524 francs. Essayez 
d'imaginer une femme vivant avec 9.000 francs par mois, puis- 
qu'elle ne peut pas travailler si elle a des enfants à charge. 

En outre, la revalorisation prévue pour les pensions d'ascen- 
dants est nettement insuffisante, et j'insiste sur ce point par- 
ticulier. 

Que dire de la situation des orphelins et des weurables, qui 
sont incontestablement les plus défavorisés parmi les victimes 
de la guerre ? 


es, 


t 





J'ai eu l'honneur d'être le rapporteur, à la commission des 
pensions, de plusieurs textes tendant au rétablissement des 
pensons des veuves de guerre remariées redevenues veuves 


«près l'âge de soixante ans. Notre commission s'était pronon- 
eée à lunanimité pour le rétablissement M. Darou avait fait 
voter également ce texte par la commission des finances et je 


demande que le rétablissement puisse intervenir à partir du 
1% janvier prochain. 

D'ailleurs le Gouvernement semble d'accord. Une de mes 
correspondantes, en effet, m'a transmis une lettre de M. le 
ministre des anciens combattants, qui conclut ainsi: 


« Cette proposition de loi à pour but de faire recouvrer le 
droit à pension, sous Certaines conditions d'age et de fortune, 
aux veuves de guérre remariées et redevenues veuves, IE appar- 
tient dons maintenant au Parlement de se prononcer 


Il me semble que M. Multer ne pouvait } être plus clair. 
En conséquence, nous lui demandons aujourd'hui de bien vou- 
loir mettre en application ce qu'il a écrit, 

En outre, 11 est indispensable que le rapport constant 
s'applique aux pensions d'invalidité de 10 à 45 p. 100. 


Nous ne cesserons d'insister pour que la loi en préparation 
en finisse avec îies différents statuts, que soit effe:lnée une 
bonne fois pour toutes la liquidation des indemnités pour pertes 
de biens, des pécules de prisonn'ers, de déportés, de réfrac- 
taires, d’aslreints au service du travail obligatoire, avec tout 
ce qui s'y rattache, 

Vous avez bien voulu indiquer à la commission des pensions; 


monsieur Je ministre, qu'un accord état intervenu pour Île 
remboursement des marks. Nous comptons maintenant sur un 
payement rapide, Cette affaire à déjà tellement allendu qu'elle 
inérite bien aujourd'hui que vous nous donniez quelques expli- 
cations et quelques apaisements. 

Je ne veux pas être trop long et j'abrège le plu: possible, 
cependant je ne puis Im'empècher de protester contre le fait 
que la satisfaction n'est pas cutière pour la retraite des anciens 
combattants, Nous crovions, en effet, que vous auriez pris 
pour base la proposition de M. Le Coutaller fixant la retraite à 
19 p. 100 de la pension d'un invalide à 100 p. 100, Il manque 
done quelques milliers de francs pour combler la différence. 
Le Gouvernement ne voudra pas laisser passer cette occasion 
de faire un geste qui s'impose en prenant une mesure qui n'est 
pas exagérée, vous le savez bien, monsieur le ministre, 

Bien d'autres points restent à traiter, j'en laisse le soin À 
mes collègues. J'ai seulement tenu, sur quelques chapitres 
essentiels, à montrer le souci du mouvement républicain popu- 
laire de voir régler une siluation qui n'a que trop duré. 

Nous souhaitons que le Gouvernement accepte le rapport te] 
que l’a présenté notre ami M. Devemy au nom de la commission 
des pensions. M. le président Badie nous à dit hier que le projet 
gouvernemental n'était plus qu'un Ersatz Vous ne pouvez pas 
monsieur le ministre, vous n'en avez pas le droit, faire mourir 
l'espérance née chez les anciens combattants et les victimes 
de la guerre lors du vote du 3 février dernier. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le min <tre, mes chers col 
lègues, la loi du 3 février 1953 est un contrat passé entre le 
Gouvernement et l'Assemblée qui devait mettre un terme aux 
marchandages auxquels donne lieu le vote du budget des 
anciens combattants, qui devait faire passer dans les actes 
celle proclamation « de Ja reconnaissance de Ja République 
française envers cenx qui ont assuré son salut ». 

Ce sont des titres écrits du sang des nôtres, des titres au 
respect de leurs droits, au respect des lois votées en leur faveur. 

Pourquoi les assurer de la reconnaissance d'une nation si, au 
moment où elle doit en donner les preuves, elle se dérohe ? 
Pourquoi empioyer de grands mots vides, privés de sig rifica- 
tion s'ils ne sont pas suivis de l'action qu'ils promettent ? 

Les victimes de la guerre ne peuvent être pénalistes par 
l'étendue même de leurs sacrifices. Faites que l'on ne puisse pas 
dire: Ce qui a fait l'honneur d'ign pays deviendrait-il Ja cause 
de sa honte ? Trop de victimes, trop de réparations à ce m'nis- 
tère des anciens combattants qui n'est rentable que par les 
valeurs morales qu'il dégage pour la patrie et qu'on n'a pas 
le droit de saper. 

Et nous avons un Gouvernement présidé par un ancien mem- 
bre du comité national de la résistance, où siège l'ancien pré- 
sident du comité national de la résistance avec un ministre 
des anciens combhattants également membre du comité national 
de la résistance, auquel nous devons rendre hommage pour la 
lutte ardente qu'il a menée avec toute son autorité, sa flamme 
de résistant et d’ancien combattant, pour arracher au ministère 
des finances ce projet de plan quadriennal qui nous est aujour- 
d'hui soumis. 




















6064 ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 


{re SEANCE DU 5 DECEMBRE 1953 





Nous remercions d'ailleurs le Gouvernement de permeltre, au 


malle de di CUsSsiIos but igre taires en Cours. la dise UssIon de 
ce texte destiné à codilier la iégisiation en faveur des anciens 


Ke ES 
Cornhattant 


M. Vincent Badie, président de la commission. Très bien! 


Mme Irène de Lipkowski, Exarminons 
éente ce projet, que nous voulons pou 


ne comment se pré- 
* notre part atnéncer 


avant de ie voler et avant que s'aibatte sur lui ce couperet 
de lHoline qu'est l'article {1% de la loi de finances, avec 
la menice de reconguclisp d'année en année du budget pré- 
cédent 

Parlons de ce postulat qui veut qu'un plan ne soit jamais 
qu'un minimum, Encore fautil qu'en équité il donne tous 
api ments au monJe des anciens combattants, car d'ores et 
déji Hous ivons que dans le budget que nous discuterons 


ensu le ne figure aucune mesure nouvelle, 
Nous engageons done le combat sur le plan, qui est notre 


Charte, notre code, ur de quel on ne pourra plus revenir et 
qui « ige tout notre avenir, C'est dire combien son contenu 
est lourd de consequences, 

lout d'abord, j'hrbique un point qui nous choque profondé- 
ment, Larticle 9 de fa loi du 3 février 1953 prévoit que le 
projet de plan doit contenir un alinéa 2 « qui règlera les 
reinboursements des pertes de biens, pécules et soldes et 
avValiias materiels prévus par Jes différents statuts des 
Victiin le la guerre qui devront étre liquidés également au 
terr: «| dé] ue quatre 

Or, le texte qui nous soumis est muet à ce sujet. Seul]; le 
décret dn 9 août 1953, décret d'économies contre lequel nous 
U ctio 11 irués el qui à touch directement les victimes 
de la guerre en restreignant leurs droits, contient les modalités 
de régiement pour le: bénéficiares des différents statuts des 
déportés, réfractaires, prisonniers de guerre astreints au service 
du travail obligatoire, et ces règlements s'échelonnent sur une 
période de dix ar parfois mème sur une période indéter- 
Daiti 

Specule-t-on sur leur mort pour faire des économies ? Ce 
décret frappe, en effet, les rescapés dont le nombre va sans 
cesse en inenuisant, et les familles des morts, dont le sacri- 
fice risque non seulement d'être méconnu, mais trahi. 

Le fallacieux prétexte des économies est une mauvaise 
ex e pour operer la reprise de certains droits acquis, ConsI- 
derés pourtant corume intangibles on disait autrefois sacrés. 
l St uble, ceperncdunt jue daiss un pays où le budget est 
délaillant, une biérarchie des droits s'imposait et que ceux 
qu levaient atiendre, €élatent les traitres et non les vic- 
tin Il y à quelques mois, notre Assemblée a voté l'amnistie 
äux Haiborateurs, En deuxième lecture, elle à voté en leur 
faveur des mesures à incidences financières qui se chiffreront 
par m ds, Airsi Ja Joi d'amnistie obligera à trouver envi- 
ron 9 milliards de francs chaque année à partir du f* jan- 


vier 14 pour Île payement de retrailes proportionnelles aux 


épurés, 


Pourquoi les Haborateurs économiques condamnés à des 
milliards d'amendes les ontils vu s'amenuiser jusqu'à devenir 
insignifiantes ? Pourquoi les fraudeurs de l'impôt ont-ils béné- 
dicié de lamnislie fiscale, qui con<tilue pour enx un cadeau 
de 200 nmuiliards Pourquoi tant de milliards sont-ils inscrits 
au budget pour des bénéficiaires inexistants, et  soustraits 
ensuite au budget des anciens combattants pour retomber dans 
) budget général 

Pourquoi, enfin, ne peut-on lovalement prévoir au plan 
quadriennal, dès la premnitre année, une tranche correspondant 
au quart des sommes nécessaires à son application, sans tou- 
jours lésiner alors qu'il s'agit des plus valeureux et aussi des 


us malbeureux des Franeuis ? 
\'uvez pas l'impression, monsieur le ministre, je vous en 


prie, que nous méconnaissons votre effort ou que trop d'exi- 
gences vont ruiner ce que vous avez péniblement acquis, ou 
ben qu'en élevant ces critiques nous apparaissons comme de 
lassants quémandeur, Non, c'est dans un tout autre esprit que 
nous voudrions arriver à sceller un accord qui mette un terme 


à ces déchirements, un accord parfait si nécessaire au moral 
d'un RAS OÙ St dressent maintenant dans la colère toutes les 
catégories de citovens contre les institutions telles qu'elles 
fonclionnent et qui les bernent irop souvent. (Applaudisse- 
2 N 


Aius!, nous pourrions, sans heurt, régler en l'espace de quatre 
les indemnités exceplionnelles dues 
à des victimes frappées d'une facon exceptionnelle, les dépor- 
Lations massives ayant été un fait sans grécédent dans l’histoire 


aus, une fois pour toutes, 


D'ailleurs, monsieur le ministre, vous avez appelé les repré- 
sentants de leurs associations à travailler en accord avec vos 
services, cet été, pour fixer la liquidation de leurs droits et 
pour les coditier, Ts ont mis au point, sous votre autorité, leurs 
différents problèmes. 





Ro 

Nous insistons gl que les déportés politiques aient le môns 
traitement que les déportés résistants, car ils disparaissent 
de jour en jour par suite des atteintes du régime concentration. 
naire, et doivent, de ce fait, dès l'obtention de la carte, toucher 
la totalité de leur pécule, 

Pour les victimes civiles, nous demandons depuis de nom. 
breuses années qu'il y ait, à invalidités égales, réparations 
égales. Les internés, les familles des fusillés et des exteuté 
ne peuvent (tre soumis à des régimes différents, pas plus que 
ceux qui ont été non seulement déportés, mais entièrement 
spoliés, et qui ne peuvent attendre dix ou vingt années le 
remboursement des pertes de biens, d'autant plus que cos 
victimes ne Sont qu'une faible minorité, la plupart avant 
accepté la somme forfaitaire de 60.000 francs. 

Nous avions, avee M. Bignon, déposé une proposition de loi 
tehdant à ce que l'indemnité de 60.000 francs ne soit considérée 
que comme un acompte. | 

Je reconnais que l'Union nationale des déportés et internés 
de Ja Résistance a dù beaucoup lutter pour obtenir le pare. 
ment immédiat des 60.000 francs, Ce sont surtout les familles 
des morts qui en ont bénéficié, parce que nécessileuses et aussi 
parce que dans l'impossibilité de constituer un dossier de 
spoliation totale. 

Pour que toutes ces calégories puissent se prévaloir des 
dispositions légales, il convient de ne pas les déclarer bru(a. 
lement foreloses. I en est de même pour les réfractaires. 

Je sais bien, monsieur le ministre, qu'il vous faut procéder 
à un recensement exact réclamé par les services des finances, 
Mais les victimes ne peuvent pas être péualisées du fait que 
votre iministère n'a jamais eu d'appareils mécanographiques, 

Ne faudrait-il pas alors permettre à tous ces ayants droit 
de déposer dès maintenant une simple demande qui leur per- 
mettrait d'éviter la forclusion à partir du 1% janvier, et leur 
donnerait le temps de constituer ultérieurement leur dossier? 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Voulez-vous ie permettre d'apporter une précision ? 


Mme lrène de Lipkowski. Je vous en prie. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis sur ce point complètement d'accord avec vous 

Si j'ai fixé au 31 décembre 1953 la date limite pour le dépit 
des demandes pour les déportés, les internés et les prisonniers, 
je précise qu'il suffit qu'ils envoient, non pas leur dossiel 
complet, mais une simple lettre faisant connaître leur situation, 

Ceci mme permettra de connaître le nombre exact des parties 
prenantes. 

Les dossiers pourront être constitués et complétés par 
suite. 

Je tiens à ce qu'une publicité très large soit donnée à ma 
déclaration que je répète: d'ici le 31 décembre une simple 
lettre évitera la forclusion. Ce n'est pas Ia constitution du 
dossier complet que je demande. (Interruptions à l'ertrèm 
gauche.) 

D'une part, vous me demandez un recensement exact, ct 
d'autre part vous réclamez des délais pour permettre aux inie- 
ressés d'envoyer leurs demandes, Comment voulez-vous que 
j'établisse un budget normal ? | 

Vous êtes durs pour le recensement établi par le ministére. 
Que tous nos camarades et toutes les associations comprennent 
que d'ici le 31 décembre nous devons être fixés. 

Je demande que tous les ayants droit m'envoient une lettre 
d'ici le 31 décembre. Nous pourrons ainsi faire du travail 
utile, 

Sinon, il faudra chaque année remettre en cause le recense- 
ment, et nous n'en sortirons jatnais. (Très bien! très bien! à 
gauche et sur divers bancs.) 


M. Jean Le Coutaller. I1 faut fixer une limite pour le dépüt 
des dossiers. 

Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de cette précision. Vous dites qu'une simple lettre 
suffira pour prendre date, le dossier pouvant être constitué plus 
lard. Cette précision nous est très utile. 

M. le président de la commission. Seulement, il nn se 
produire des cas où Jes intéressés ne savent pas quel statut 
leur est applicable. 

Dans la commune de Capestang, par exemple, située dans 
mon département, 185 hommes ont été arrêtés et déportés 
dans des camps de concentration en Allemagne. 

Jusqu'à présent, on leur conteste la qualité de déporte. 
Comment peuvent-ils, pour éviter la forclusion, sauvegarder 
leurs droits ? A qui doivent-ils s'adresser et que doiventils 
faire, au moins ceux d'entre eux qui ont eu la chance de 
revenir de déportation ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. IL est entendu qu'ils peuvent s'adresser au préfel, 
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ésident de l’offlice départemental, et que leur déclaration 
vaudra auprès des ministères, quel que soit le statut auquel 
psalement ils auront droit. 

Je crois pouvoir également faire cette déclaration formelle. 

M. le président de la commission. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

erre. L'essentiel, mes chers collègues, c’est d’avoir une base 
1 recensement au 1% janvier 1954, afin que nous puissions 
travailler sur des certitudes. 


Mme Irène de Lipkowski.. Je vous remercie, monsieur Je 
ainistre. 

Fpans un même délai devrait être réglée la question du 
pécule des prisonniers de guerre. La détresse des veuves et 
ascendants de ceux qui sont décédés en captivité s’accroit en 
fonction de la lenteur d'établissement des dossiers. Je sais 
que l'attribution des cartes est fonction du nombre des vaca- 
teurs, et que ce nombre est toujours insuffisant. 

Les bénéficiaires de ces différents statuts doivent être com- 
ris dans le cadre du plan quadriennal et non être inclus 
2ans un décret, ce qui nous parait humiliant ou trop astucieux. 

Je fais appel à ceux qui ont volé pour ce décret, à notre 
remarquable rapporteur M. Devemy qui pouvait croire, à 
l'époque, que le plan reprendrait ce que le décret nous enle- 
vait, et qui s'emploie à lui restituer son sens, sa substance 
et la partie disparue, sans laquelle il ne serait plus le plan 
quadriennal. 

J'arrive à la partie du projet qui a pour but de régler 
une fois pour toutes la mise à parité et le rapport constant 
entre les traitements des fonctionnaires d’une part, la retraite 
du combattant, toutes les pensions et allocations de veuves, 
orphelins, ascendants et invalides de guerre, d'autre part. 

IL a fallu tout de même près de six ans — car la loi qui a 
prévu le rapport constant date du 27 février 1948 — pour 
qu'enfin ce projet de loi soit x ee 

Mais celui-ci établit-il la parité réelle des traitements et des 
pensions des victimes de la guerre ? N'y a-t-il pas encore des 
catégories lésées ? C’est ce que nous allons examiner. 

Une première entorse est faite à Ja loi, Je + ce projet 

ne ep l'inscription au budget que d’un crédit de 3 mil- 
liards et demi de francs, qui ne correspond qu’au quart de 
la somme nécessaire pour la première année d'application du 
an. 
Et avant même tout examen du plan, on a pris soin de nous 
prévenir que ce crédit ne pourra vraisemblablement pas être 
utilisé à augmenter uniformément les droits de chaque titu- 
aire de pension ou d'allocation, mais qu'il devra être’ réparti 
entre les catégories auxquelles il est le plus urgent d’accorder 
une indemnité. 

On va donc de nouveau créer des catégories parmi les vic- 
times de la guerre. Dans ces conditions, à quoi sert le plan 
que vous nous présentez si déjà, avant même qu’il ne soit 
voté, vous êtes décidés à ne pas l’appliquer ? 

Prenons des chiffres. D'après votre projet, l’invalide à 
50 p. 100 doit recevoir dans quatre ans une pension égale à 
236 millièmes du traitement à l'indice 170, qui est actuellement 
de 272.000 francs, c’est-à-dire une pension de 64.192 francs. Cet 
invalide a donc droit incontestablement à une augmentation de 
3408 francs pour l’année 1954, sinon, votre projet est inexis- 
tant, 

Voyons le plan lui-même. Le cas des veuves de guerre est, 
vous le savez, praticulièrement douloureux. Vous l'avez évoqué 
à cette tribune hier, monsieur le ministre, et nous vous en 
remercions. 

Vous avez vous-même reconnu combien elles ont toujours 
été défavorisées. Leurs pensions ont toujours été laissées à des 
taux trop bas. Cela, à partir de 1937, disiez-vous, a accentué 
cette « disparité écrasante » — ce sont vos propres termes, 
combien vrais, monsieur le ministre — alors que la loi du 
27 février 1948 fixait ce rapport constant, précisant le taux 
évolutif de la pension de veuve à la moitié de la pension 
allouée à un invalide à 100 p. 100, allocation comprise. 

Cette loi n'ayant pas été appliquée, la revalorisation des pen- 
sions de veuves a pris le caractère d'une aumône, et pe 
le retard subi exige pour leur dignité de vie un effort plus 
rand, le Gouvernement crie aux sacrifices démesurés pour le 
udget. 

Le projet de loi du plan quadriennal supprime pour les pen- 
sions de veuves, la référence à l'article 49 du code et calcule 
la pension au taux normal sur les 410 millièmes du mème trai- 
tement de base, ce qui leur donnera dans quatre ans une 
pus de 111.520 francs, au lieu de 136.000 francs que doit 
eur procurer la loi. Nous ne pouvons l’admettre. 

Nous estimons, quant à nous, que l'indice fixé dans le plan 
à 410 doit être élevé à 500 points, ce qui relèverait automati- 
quement les pensions des catégories si délaissées des ascendants 
et des orphelins. 





En ce qui concerne Ta retraite du combattant, nous constatons 
simplement que c'est elle qui fera les frais de financement du 
plan quadriennal. 

Vous supprimez purement et simplement la retraite à tous 
les combattants de la guerre 1939-1945 et des T. O. E.. tant 
qu'ils n'auront pas atteint l'âge de soixante-cinq ans. Vous 
maintenez, par mesure de bienveillance exceptionnelle, le béné- 
fice de la retraite au taux actuel. Et ce n'est qu'à l'âge de 
soixante-cinq ans que lès uns et les autres bénéficieront — et 
dans quatre ans seulement — d'une retraite de 8.976 francs 
par an, c'est-à-dire inférieure à la pension d'un invalide à 
10 p. 100. 

Pour conclure, monsieur le ministre, j'espère que le délenseur 
des anciens combattants, qui a déjà tant lutté pour faire retentir 
leur voix, nous donnera l'appui de sa puissance de persuasion 
pour convaincre le Gouvernement de parfaire son œuvre. 

Nous ne doutons pas, non plus, que l'Assemblée donne éga- 
lement tout son appui pour défendre ceux qui, au temps du 
danger, out librement choisi la lutte et la souffrance, pour 
défendre les anciens combattants, et qu’elle ne supportera pas 
de les sacrifier aux mauvais serviteurs de la patrie. 

Si nous avons re de commencer Ja discussion de ce plan 
auadriennal sur les bases du rapport, c'est parce que ce plan 
quadriennal doit acquérir sa pleine capacité et prendre sa pleine 
signification humaine, sociale et morale. (Assltetissemnents 


M. Jean Le Coutaller. 11 eût été préférable de voter ma motion, 
M. le président. La paro:e est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le président, monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, le débat qui s'ouvre à l’occasion 
de la diseussion du plan quadriennal doit permettre à l’Assem- 
blée nationale de rendre un nouvel hommage à toutes les vics 
times de la guerre, 

Jusqu'ici douloureusement résignés, écœurés aussi des hon- 
teux marchandages dont ils sont l’objet à l’occasion de toutes 
les discussions budgétaires, les anciens combattants désespé- 
raient de voir un jour coditier et compléter leurs droits, recon- 
nus par la loi bien souvent, mais aussi souvent méconnus par 
les services. 

L'idée d’un plan de quatre ans pour satisfaire cet ensemble 
de droits — qui constitue en quelque sorte un témoi- 
gnage de la reconnaissance nationale — idée que lança il y a 
deux ans notre collègue M. Darou, fut d'abord accueilie par 
des sarcasmes, mème au sein de certains groupes de cette 
Assemblée, 

Mais le monde des anciens combattants, lui, ne se laissa pas 
prendre aux propagandes politiques et il comprit rapidement 
qu’enfin la solution était trouvée pour mettre un terme à 
l'incohérence dont il était victime. 

D'ailleurs, au cours des années 1952 et 1953, à l’occasion de 
tous les congrès, des discussions approfondies se sont instau- 
rées sur cette idée du pan, et tout le monde s'est réjoui d'arri- 
ver bientôt à la solution promise. 

Mais comment fallait-il s’y prendre pour faire accepter par 
le Gouvernement l'idée d'une solution à la fois très juste et 
très simple ? 

Les objections toujours mises en avant sont d’abord d'ordre 
financier. Pour les faire tomber, il suffisait de connaître avec 
exactitude le nombre des parties prenantes et, par une opéra- 


. tion bien simple, de définir exactement les sommes nécessaires 


pour satisfaire tous les intéressés. 

Cette première opération n’était pas facile, évidemment. Les 
services sont parfaitement renseignés. Mais ils sont jaloux de 
leur secret et il est bien difficile de violer les tiroirs impéné- 
trables du ministère de la rue de Rivoli, qui détient les statis« 
tiques au jour le jour, qui sait supprimer la pension d'ascen- 
dant quand les ressources de l'intéressé dépassent un certain 
plafond, mais qui se refuse de façon sytématique à nous dire 
quel est le nombre exact des parties prenantes. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


M. le président de la commission. C’est très juste. 


M. Marcel Guislain, Nous avons eu pour nous soutenir l'appro- 
bation unanime du monde ancien combattant. Et il faut rendre 
hommage à la commission des pensions qui s'est, avec une 
véhémence et une persistance dont nous la louons, évertute 
à obtenir enfin des chiffres exacts. 

Tout le monde comprit bien vite que l’idée du plan devait 
tout de même sortir un jour. Et les services eux-mêmes, devant 
l'insistance et la volonté des anciens combattants et de la com- 
mission des pensions, comprirent qu'il était temps de faire 
attention. 

Aussi, quand il s’est agi de nous donner des chiffres exaets, 
ls ont accumulé les plus inqualifiables manœuvres pour faire 
accréditer des estimations mensongères. 

Reprenant la proposition de notre collègue M. Darou, an nom 
du groupe socialiste, nous avons déposé une proposition qui 
transposait dans la pratique l’idée du plan quadriennal, Ayant 
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essayé de dénombrer les parties prenantes, nous avons été 
l'objet de protestations véhémentes de la part des services. 

Les services des finances notamment ont apporté leur caution 
et méme des justifications aux estimations, démesurément 
gonflées, qui servent de base à l'élaboration du budget. 

Mais le dénombrement d'octobre est enfin venu, malgré 
toutes ces lacunes, mettre au point les évaluations. 

Hier, nous avons assisté à une palémique entre certains 
députés et M. le ministre, sur le dénombrement, 

Nous disons simplement, sans nous appesantir, que la valeur 
des statistiques dépend des services qui les établissent. 

Nous savons que Finstitut national de Ja statistique présente 
tout de mème une certaine garantie. Cet organisme a l'habitude 
des statistiques et je crois que personne ne peut discuter la 
véracité des chiffres qu'il avance. 

En revanche, vos services, monsieur le ministre, nous bas- 
sinent les oreilles depuis dix ans avec des chiffres fantai- 
sistes, ls en étaient encore hier, pour évaluer les dépenses du 
budget de 1954, aux chiffres suivants: 813.000 veuves et 580.000 
ascendants, dont 490.000 ascendants de la guerre 1914-1918. 

Si de nombreux collègues ont fait bon marché de ces élueu- 
brations, permettez-moi de dire que nous sommes sceptiques 
sur vos déclarations d'hier quant au dénombrement concernant 
les retraités anciens combattants. 

Nous avons beaucoup plus confiance dans les statistiques de 
l'Institut national que dans vos propres stalistiques, même que 
dans celles des services des finances, qui sont aussi truquées 
que les vôtres, nous n'avons pas peur de le dire. 

La preuve en est apportée par les déclarations mêmes de 
ministres, qui estimaient et qui estiment toujours que 30 p. 100 
des crédits attribués sur le papier aux anciens combattants 
retournent tout simplement dans la masse commune en fin 
d'exercice. 

Dans ces conditions, voyez-vous, nous ne tenons maintenant 
pour valable que le dénombrement d'octobre dernier. 

La confrontation de ces chiffres démontre le détournement 
odieux et intolérable de sommes énormes portées au compte 
de ces insatiables Imendiants que sont, paraît-il, les anciens 


combattants. 
Malgré tout ce que vous avez pu dire hier, les légendes 
concernant les parties prenantes sont maintenant détruites. 


Aussi, le monde des anciens combattants peut-il se réjouir. 
Nous commençons à y voir clair. 

L'Assemblée nationale, d'ailleurs, a compris, le 3 février 1553, 
dans quel sens il fallait voter cette loi, et elle a compris éga- 
lement combien elle était effrontément trompée quand il 
s'agissait d'établir les dispositions financières du budget des 
anciens combattants. 

Le vote qu'elle a émis permet enfin aujourd'hui de tenir les 
promesses, Le plan va se réaliser, il doit se réaliser, non pas 
sur des faux semblants, mais sur des données précises. 

C'était évidemment beaucoup espérer et nous dirons même 
trop espérer puisque déjà, le 9 août, date de parution du décret 
qui se targuait de régler l'épineuse question des indemnisa- 
tons, nous élions inquiets sur le contenu du futur projet 
gouvernemental, le plan quadriennal 

Cependant, dans un souci d'efficacité, vous avez vous-même, 
monsieur le ministre, rompu avec les routines. 

Vous avez institué des commissions de travail. Il est regret- 
table, à cet égard, que vous n'ayez pas voulu nous faire 
connaître le résultat de leurs travaux parce qu'il aurait pu 
nous fournir des arguments à la fois pour détruire la légende 
de l'exagération du nombre des parties prenantes et pour 
permettre de chiffrer le montant exact de la dette. 

Toutes les bonnes volontés ont été mobilisées et, à cette 
époque, vous étiez resté dans le cadre de la loi du 3 février 1953. 
Nous ättendions votre projet avee impatience, bien que vous 
l'ayez en partie vidé de sa substance par le décret du 9 août. 
Quelle n'a pas été notre surprise en prenant connaissance de ce 
texte ! 

M. Jean Le Coutaller, Très bien! 


M. Marcel Guislain. L'union fédérale des anciens combattants 
le qualifie de caricature. C'est bien notre opinion et il nous 
déçoit profondément comme 1l déçoit les associations. 

Direz-vous, monsieur le ministre, que le jugement est sévère ? 
La loi du 3 février vous chargeait de « compléter, coditier, 
régler en quatre ans » tandis que dans votre projet il est 
question « d'améliorer, d'harmoniser ». Nous ne pouvons 
accepter pareille déformation des textes et l’Assemblée ne veut 
plus voir sa volonté bafouée par des déformations systéma 
tiques de la loi du 3 février 1954. 

Nous ne pouvons accepter un projet qui renie les promesses 
les plus solennelles, les engagements écrits et dresse ks 
catégories les unes contre les autres, en risquant même de 
heurter les générations qui ont fait les deux guerres, 

Aussi, forts de la loi, nous voulons que dans le cadre 
législatif le plan quadriennal devienne pour le monde ancien 
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combattant une réalité et non une cruelle déception. 14 
créanciers privilégiés de l'Etat que sont les anciens comluat. 
tants et les victimes de la guerre ont suffisamment patienté 
pour qu'enfin tout marchandage leur soit épargné. 

Ne pouvant faire état des recherches des commissions da 
travail que vous refusez de nous communiquer et nous référant 
seulement aux lois et aux faits survenus depuis plus de trenta 
ans, nous ne pouvons accepter les indices que vous assigne, 
aux pensions de veuves, d’orphelins et d’invalides. Ces indices 
en effet, laissent apparaître certaines lacunes. 

Tout d'abord, pourquoi revaloriser au coefficient 22,97 les 
pensions correspondant aux taux de 50 à 100 p. 100 et à 
coefficient 20 seulement celles correspondant aux taux de 10 à 
45 p. 100 ? Personne ne comprend ce curieux caleul. 

Vous êtes-vous rendu compte de l'écart que laisse apparaitre 
votre tableau entre la pension à 80 p. 100 et la pension à 
85 p. 100? Depuis des années, les associations dénoncent cette 
anornalie, Que comptez-vous faire pour rendre moins sensible 
cette différence ? Que comptez-vous faire pour essayer de 
combler en partie ce fossé ? 

Nous ne pouvons voir continuer une politique que nous 
considérons comme erronée. Nous estimons également que tous 
les avantages accordés jusqu’à présent, quant aux taux et aux 
allocations, doivent être consacrés. Les veuves, les ascendants, 
les orphelins doivent continuer à bénéficier des eu sapages 
des lois de 1919, de 1927 et de 1928 qui leur accordent des 
droits incontestables, mais nous espérons bien aussi incon 
testés. 

Des lacunes doivent être comblées, C’est ce qu'a voulu là 
loi du 3 février 1953 en précisant que le plan quadrienni 
devait « codifier et compléter ». 

La loi du 31 mars 1919 est la charte de toutes les victimes 
de la guerre, civiles et militaires, Le barème prévu par son 
article 65 doit aussi définir toutes les invalidités. 

La présomption d'origine, accordée plusieurs fois aux mil. 
taires du contingent, puis retirée, doit leur être enfin déiini- 
tivement accordée, Les orphelins complets, les orphelins 
majeurs invalides, les orphelins majeurs non pupilles de hi 
nation doivent être patronnés si un malheur les prive de leur 
soutien et s'ils ne peuvent assurer leur subsistance. 

Les veuves remariées redevenues veuves, les veuves de vic. 
times civiles dont le taux de pension est supérieur à 85 p. 10 
doivent, les unes retrouver leur pension, les autres bénéticier 
des avantages de la sécurité sociale comme les invalides civils 
dont le taux de pension dépasse 85 p. 100. 

La retraite du combattant doit être reconnue maintenant 
comme une réparation et non pas comme une aumône. L'assi- 
milation de son taux à celui de la pension de l'invalide à 
10 p. 100, proposée par M. Le Coutaller, doit être retenue. En 
eflet, l'ancien combattant pourrait prétendre à un taux plus 
élevé puisqu'à une certaine époque la retraite qui leur était 
servie équivalait à la pension accordée à l'invalide à 20 p. 1%. 

Il importe également de revenir sur la rigeur de l’article 260 
dans wue période si favorable aux traitres et aux collaborateurs, 

Nous avons accepté de grand cœur d'introduire dans le rap- 
port de la commission ces diverses notions qui codifient et 
complètent la législation en vigueur, Qui oserait décemment 
les discuter devant uns Assemblée si sensible aux réparalions 
nécessaires et si soucieuse de conserver intacte l’admirable foi 
en la nation des meilleurs de ses enfants ? 


M. Jean Le Coutaller. Très bien! 


M. Marcel Guislain. Si le plan que vous êles chargé, mon- 
sieur le ministre, de nous présenter et que vous défendrez 
mollement, nous en sommes certains, est amputé des dévelop 
pements que comporte l’article 9, dans son deuxième alinéa, 
il est apparu à la commission qu'il était impossible d'accoucher 
d’un cul-de-jatte. 

Aussi devons nous maintenant traiter du problème des 
indemnisations, problème que le Gouvernement espère avoir 
facilement réglé par le décret du 9 août. 

Sur ce point encore, la loi du 3 février 1953 a chargé le 
Gouvernement de « codifier, compléter, régler en quatre ans » 
les indemnisations accordées à toutes les catégories de vic- 
times de la guerre et touchant les pertes de biens, pécules, 
soldes, qu'il s'agisse des déportés, des internés, des prison: 
niers de guerre, des réfractaires et maquisards, des travailleurs 
déportés. 

Qui oserait soutenir que -de telles indemnisations ne repré- 
sentent pas une créance privilégiée, surtout quand les inte- 
ressés, comme c'est le cas pour les internés ct déportés de la 
première guerre mondiale, doivent attendre plus de trente ans 
pour faire reconnaitre leurs droits et obtenir enfin, dans une 
monnaie de plus en plus légère, des dédommagements hors de 
proportion avec les pertes réelles ? 

Les déportés de la guerre de 1914-1918 ont été exclus de 
toutes les lois. Cependant, 1ls ont subi la déportation, l'inter- 
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nement. Cerlains sont allés dans des camps de représailles en ment du mois d'octolæe 1939. De ces statistiques, il résulte que 
Russie ou en Pologne. A leur retour, en 1919, meurtris dans le nombre de parties prenantes atteint environ le double de 
Jeur chair, ils n’ont mêine pas bénéticié de la prime de démo- celui qui ressort du dénombrement en cours, incomplet, qui 
bilisation de 250 francs ni du « costume Clemenceau » qu'on nous est présente. | 

donnait alors à tous ceux qui avaient été mobilisés. Ceux-là, Ainsi, depuis plusieurs années, les bases qui t utili- 
qui furent les premiers à montrer aux Français la voie de Ja sées par les services des finances pour l'évaluation de la dette 
résistance, car ils s'opposèrent à la puissance de l'Allemagne sont nellement exagérées. Je ne puis donc vous suivre dans 


impériale, méritent autre chose que le simple coup de chapeau 
que vous leur donnez en leur délivrant une carte d'interné 
ou de déporté politique ou résistant, Hs doivent bénéficier des 
avantages accordés depuis longtemps à ceux qui en 1939-1945 
ont continué dans la même voie. 

Je remercie la commission d’avoir bien voulu accepter les 
amendements que j'ai | fer à cet égard et qui figurent 
maintenant dans l'excellent rapport ae M. Devemvy. Espérons 
que de telles injustices seront réparées 

Les incidences financières de cette mesure ne sauraient être 
invoquées. Vous savez, en effet, monsieur le ministre. que 
Ja commission compétente a qualifié 577 anciens combattants à 
ce titre et qu'il en meurt chaque jour. La semaine dernière, 
nous en avons conduit un au cimetière. En tentant en 1915 de 
s'évader de Hollande pour rejoindre les armées françaises, il 
avait été pris dans les fils de fer barbelés de la frontière 
hollando-belge électrifiés à l’époque. Ce camarade, dont je salue 
la mémoire, est mort sans avoir reçu cette carte de déporté 
de la Résistance qui aurait constilué pour lui un témoignage 
de satisfaction et marqué là reconnaissance des droits qu'il 
avait acquis sur Ja nation, (4Applaudissements.) 

Qui oserait pousser la cruauté jusqu'à leur refuser les avan- 
higes que nous avons, nous, les déportés de la guerre de 1939- 
1945, obtenus ? Qui oserait également s'élever contre l’assimila- 
tion, que nous demandons, des massacrés et fusillés aux dépor- 
tés de la Résistance quant au bénéfice du remboursement for- 
faitaire des pertes de biens ? 

Va-t-on oser, dans celte enceinte, invoquer contre ces vic- 
times un décret où une loi, faire intervenir des difficultés de 
financement ? 

Cette dernière question ne nous intéresse pas. Notre tâche 
est de codifier, d'élaborer un texte législatif, Mais puisque, 
monsieur le ministre, vous avez développé la question assez 
longuement, permettez-moi de vous dire qu'il faut trouver 
maintenant les moyens d’honorer les droits reconnus par le 
Pariement. 

Je demande à M. le ministre des finances de se référer aux 
statistiques réelles, beaucoup plus solides, qui ont été établies 
en octobre 1953 et de mettre en parallèle les quelqnes centai- 
nes de milliards nécessaires pour satisfaire les droits des victi- 
mes de Ja guerre au regard des 4.000 milliards que comporte 
Je budget de la nation. N'oublions pas non plus centaines 
de milhards qui, chaque année, à la suite des amnisties fiscales 
successives, sont laissés en cadeau à tous les fraudeurs du 
tise. (Très bien! très Lien!) 

Les promesses faites au moment du danger doivent mainte- 
nant être honorées. L'incomplet recensement du mois d'octo- 
bre 1953 laisse déjà apparaître des dizaines de milliards. Depuis 
dix ans, c'est plus de GO milliards qui ont été détournés de 
leur destination. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Marcel Guislain. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux donner quelqnes 
précisions afin d'éviter que des indications erronées soient 
répandues à ce sujet. 

On dit trop souvent que des crédits sont annulés en fin 
d'exercice et ne servent pas à l’objet auquel ils sont destinés. 
Si, de 1947 à 1949, des faits de ce genre ont pu se produire, cela 
tenait au fait que les statistiques n'étaient pas élabiies et que 
Je nombre des anciens combattants et des victimes de la guerre 
1939-1945 n’était pas déterminé exactement. Aujourd'hui, on 
peut serrer la vérité de plus près. 

Bien loin d'annuler des crédits en fin d'exercice, nous enre- 
gistrons des dépassements de crédits. Pour l'exercice 1952, par 
exemple, le dépassement est de l'ordre de 8.800 millions. Quant 
à l'exercice en cours, on constate déjà, pour le premier 
semestre, un dépassement de 5 milliards. Il est difficile de croire 
que le second semestre de 1953 ne contirmera pas les chiffres 
du premier. 

Dans ces conditions, je demande à M. Guislain de bien vouloir 
ne pas continuer à accréditer la légende que des sommes votées 
par le Parlement sont annulées en fin d'exercice parce que non 
employées, car cette thèse est contraire à la réalité. 

M. Marcel Guislain. Je vous réponds, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que les bases d'appréciation relatives à la dette pub'ique 
ont été puistes dans les statistiques qui ont précédé le recense- 





voire raisonnement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Ce sont des renseignements 
officieis. 

M. Adrien Mouton. Les renseignemeits fournis par M. Mau- 
rice-Petsche étaient également officiels. 

. M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Guislain ? 

M. Marcel Guislain. Volontiors. 

M. le président de la commission. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de bien vouloir me permettre d'interve à 
point du débat, car la question, à mes yeux, domine l'ensemble 
de la discussion. 


ce 


La plupart des orateurs ont mis l'accent sur le fait que, dans 
les années précédentes, pour des exercices clos, des sommes 
ÿnportantes — qu'on a chiffrées à 80 milliards — avaient été 
reversées au Trésor au lieu d’être distribuées à leurs destina- 
taires. Vous venez vous-même de reprendre cette thèse et 
M. le secrétaire d'Etat au budget apporte un élément nouveau 
de nature à nous permettre, s'il est exact, de modifie notre 
opinion sur l'utilisation des crédits. 

M. le secrétaire d'Etat au budget affirme que, pour l'exercice 
1952, on a constaté un dépassement de crédit de plus de $ mil 
Lurds, Ce fait paraît étonnant. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, J'en donnerai le détail. 

M. le président de :la commission. Je ne vois pas comment 
les prévisions budgétaires pourraient être dépassées d'un mon- 


tant de cet ordre. Où trouveriez-vous les sommes necessaires 


pour faire face à des dépenses pour lesquelles Par erment 
n'aurait pas voté de crédits correspondants ? 
Vous vous devez de nous apporter des précisions. I ne s’agit 


pas de lancer des chiffres, il s'agit de faire connaitre la situa- 
tion exacte. Il ne nous parait pas P xsSible que les réulocg de 
l'orthodoxie bwlgéiaire aient permis, pour l'exercice 1932, un 
dépassement de crédit de 8 milliards. Nous voudrions donc 
obtenir des renseignements sur une question capitale. 

Si, comme nous persistons À le penser, il est démontré que 
chaque année des crédits affectés aux anciens combattants 
reviennent au Trésor, ce cera là une constatation fort grave 
dont nous tirerons toutes les conséquences. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur Guislain, me permettez-vous, 
à mon tour, de vous interrompre ? 


M. Marcel Guislain. Je vous en prie. 
M. le président. I! ne faudeait pas que la discussion tournât 


au dialogue. 


M. Jean Le Coutaller. La déclaration que vous venez de faire, 
monsieur le secrétaire d’Elat, est importante, comme vient de 
le souligner M. le président Badie, car jusqu'à présent nous 
avons toujours entendu dire le contraire de ce que vous venez 
d'affirmer. 

Je reprends, en Ja précisant, la question que vient de vous 
poser M. le président de la commission. Lorsque, dans un bud- 
get déterminé, on constate un dépassement de crédit, le Gou- 
vernement présente ordinairement au Parlement un collectif 
d'ordonnancement. 


M. le président de la commission. C'est cela. 


] 


M. Jean Le Coutaller. Or, à ma connaissance, le Parlement 
n’a jamais eu à examiner un collectif pour des dépenses com- 
plémentaires du budget des anciens combattants. (Très bien! 
très bien!) F 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Guislain, vons me 
permettrez sans doute de donner immédiatement les précisions 
demandées, car la question est importante, 


M. Marcel Guislain. Je vous en prie, monsieur le secritaire 
d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réglerai d'abord la ques- 
tion de l’orthodoxie budgétaire. 

Les dépenses dont il s’agit sont faites sans ordonnancement 
préalable et, par ed pan peuvent amener des dépasse- 


ineénts de crédits, lesquels sont régularisés par des collectifs, 
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dont lun est actuellement déposé, préparé et imprimé en M. le président de la commission. Oui, l'incident et | 
u Saumon à l'intention de la commission des finances, pour l'instant. 
Voi maintenant pour les chiffres. débits “PR _ : 
En 1952. les crédits ouverts se sont élevés À 127 milliards: M. Marcel Guislain. Je me réjouis de çet incident qui à peru x 
Le r = , . ? » ich u i OU » Nu LIN 
les payements intervenus ont été etfectués par le ministère des des mises au point très heureuses... 
j » nhattant Courir ss de I El ce 6 d z * . 
anciens combattants à concurrence de 60.100 millions et pat M. le président. Et très importantes. 
le minst » (lt finances à concurrence de 79.800 millions, 
soit au total 137900 millions, Le dépassement brut pour 1952 M. Marcel Guislain. et très importantes, comme le soulienit 
a donc atteint 12,900 nullions, dont 11 y à lieu de déduire 4.100 M. le président. 
million: correspondant aux rappels de 1951 payés sur 1952, Je note toutefois que les représentants de la commission des 
Dan conditions, le dépassement net pour l’année 1952 finances ici présents sont étonnés des affirmations de M. le serre 
est de 8.8iX) millions. taire d'Etat au budget, 
de. maintenant les renseignements qu'il est possible, à la IL y a évidemment là une queston à tirer au clair, Nous 
date où hous sommes, de donner pour l'exercice 1953, somme curieux de connaître les décisions de la commission des 
Le total des dépenses prévisible est de 141.800 millions, {inances qui ne semble pas avoir été jusqu'à présent mise en 
t ! | ! etre ! uvpllo t » fe | , : , » » : 
compte tenu des mesures nouvelles votées en 1953. face d'un cahier de crédits déterminant les dépassements que 


Les crédits ouverts s'élèvent à 57.700 millions au titre du 
iii des anciens combattants et à 79.100 millions au titre 
du ministère des finances, soit au total: 136.800 millions, 

Nous avons d'ores et déja un excédent de dépenses ou une 
insuftisance de crédits de 5 milliards prévisible pour 1953. 

là, mes chers collègues, des chiffres exacts, ani 
démentent totalement Ja légende selon laquelle en fin d'exer- 
cice, di moins depuis deux années, certains crédits affectés 
aux anciens combattants demeurent inutilisés, 

Aussi estil précieux pour l'Assemblée de rétablir la vérité 
eur ce sujet; À ne faut pas continuer à discuter sur des don- 


Hives :hexXacies, 


M. le président de la commission. Je ne comprends pas très 
bien 
M. le president. Le sujet de la controverse qui vient de s’en- 
ur ifere un peu de celui du discours de M. Guislain. 

Un incident survenu à l'occasion de ce discours a provoqué 
des mises au point, Mais on ne saurait détruire le schéma de 
l'intervention de lorateur qui est à la tribune par un débat 
latéral, encore que son importance soit reconnue de tous. 


M. le président de la commission. Je m'excuse auprès de 
M. Guislain, mais je pense qu'il sera d'accord avec moi pour 
demander des précisions. 


Je comprends mal ja diserimination opérée, dans les chiffres 
avances pal M. le secrétaire d'Elat au budget, entre l'affectation 
de ciédits faite au ministere des anciens combattants et l’affec- 
lation de crédits faite au ministère des finances. 


Ne Ss'agirait-il pas de pensions civiles qui n'entreraient pas 
dans le cadre des pensions d'ancien combattant ? Car nous 
hM'avons Vu paraitre aucun Cahier de crédits supplémentaires 


Â n t 
a ce sujet 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas fait de discri- 
Mminalion; j'ai seulement donné le détail des crédits affectés à 
chacun des ministères. Dans ceite affaire aucune pension civile 
h'intervient à quelque titre que ce soit. 


M. le président de la commission. Nous allons prendre con- 
naissance du cahier de crédits supplémentaires, que personne 
h'a encore vu, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 à été préparé et imprimé 
à l'intention de la commission des finances, Vous pouvez vous 
en rapporter à ma parole, 


M. le président de la commission. Nous nous en rapportons 
à volre parole, Toutefois, argument est teliement nouveau et 
surpre ant que nous serons ob.igés de vérifier les chiffres 
de votie administration. 


M. le président, Je pense que maintenant tout le monde est 
d'accord pour que M. Guislain puisse continuer son discours. 


M. Marcel Guislain. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des précisions que vous avez bien voulu fournir, Je remercie 
également M. le président de la commission des pensions et 
M. Le Coutaller de vous avoir répondu, 


M. le président de la commission. Il n’y à pas eu de cahier 
de crédits supplémentaires pour 1992 ni pour 1953. 

Les indications données par M. le secrétaire d'Etat au budget 
sont extrèmement graves, Nous allons examiner la question de 
tres pres 

Nous demandons aux commissions d'examiner ces chiffres 
qui nous surprenunent beaucoup. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. le représentant de la 
commission des finances pourrait demander à celle-ci de procé- 
de: à cet examen, 

M. Marcel David, rapporleur pour avis. C'est ce que je ferai, 
monsieur je secrétaire d'Etat, 


M. le président. L'incident est clos, 





signale M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Nous restons sceptiques, jusqu’à plus ample informé, 

Envisageant un autre aspect de la question mais qui se rap- 
porte néanmoins au financement, nous nous étonnons que 
jusqu'ici le Gouvernement n'ait pas présenté certaines réclarmi- 
tions à l'Allemagne, qui se relève à une cadence que nous lui 
envions, il faut bien le dire pour être juste, Nous Commes sur 
pris que le Gouvernement n'ait pas déjà demandé, notamment 
au gouwernement de l'Allemagne occidentale que les puissant 
sociétés qui ont bénéficié du travail des captifs jusqu'à leur 
extermination soient astreintes à certains dédommagements. 

Nous sommes étonnés aussi que les marks qui furent de véri. 
tables assignats dispersés dans tous les terriloires occupés pir 
l'Allemagne hitlérienne n'aient pas été, comme ce fut le cas en 
1920, purement et simplement remboursés par le gouvernement 
allemand. 

Nous sommes également curieux de savoir ce que sont 
devenus les salaires de toutes les victimes de la déportation 
du travail, Certains de ces salaires restent encore bloqués dans 
les banques allemandes et même dans des banques françaises, 
Ils doivent être portés au compte de toutes les victimes de là 
guerre et, surtout, de la barbarie allemande. 

Nous sommes surpris anssi qu’on ne nous donne aucune nou- 
velle des sommes, des bijoux et des valeurs dont nous, Îles 
déportés de la deuxième guerre mondiale, avons été dépouillés 
au moment de nos arrestations. Que sont devenues ces richesses 
ei ces valeurs ? 

Est-il impossible au Gouvernement de traiter avec l’Allema- 
gne pour essayer d'en récupérer quelque chose? L'Etat 
d'Israël n’a-t-il pas obtenu presque 300 milliards ? Nous ne 
sommes pas si gourmands, nous ne demandons pas tant; cepen- 
dant, l'heure étant à la réconciliation générale et puisqu'on 
nous demande de tout pardonner, de tout oublier, le premier 
geste de nos interlocuteurs ne devrait-il pas être d'apporter une 
certaine réparation aux immenses dommages qu'ils ont com- 
mis, afin d'essayer d’atténuer notre ressentiment ? 

Des démarches devraient être entreprises en ce sens; des 
dispositions nouvel'es devraient être prises, en même temps 
que serait opéré un strict dénombrement des parties prenantes. 

Ces mesures seraient de nature à apporter certains apaise- 
ments en matière de financement. 

Nous avons à parler aussi de la loterie nationale. 

N'oublions jamais que la loterie nationale a été détournée de 
son véritable but et qu'à l'heure présente si l’Etat y trouve un 
certain bénéfice, quelques-uns de ceux qui l’ont affermée, que 
l'on peut compter sur les doigts d’une main, savent « se 
sucrer » à la santé de la nation! Cette loterie nationale fait 
surtout bien leur affaire au lieu de faire les affaires des victi- 
mes de la guerre. 

Nous n'avons pas à en dire davantage. Nous estimons qu'il 
est possible maintenant de satisfaire définitivement les reven- 
dications du monde des anciens combattants, Si c’est le erima 
ou la collaboration qui doivent payer, le moment est venu de 
le dire. Le moment est venu de dire s’il faut au contraire rendre 
hommage à ceux qui nous ont dénoncés et qui nous ont envoycs 
périr dans les camps d'extermination. 

Pour nous, nous estimons que ceux-là ne doivent pas béné- 
ficier des mesures de clémence qui leur ont été accordées par 
les amnisties successives. 11 faut d'abord servir les victimes 
de la guerre et ensuite, s’il reste quelque chose, penser aux 
autres. 

Ce sont les anciens combattants qui doiveñt bénéficier des 
dispositions que nous demandons au Gouvernement de prendre. 

L'Assemblée s'est prononcée le 3 février en faveur d'un 
règlement définitif de la dette. Il n’est pas possible, aujourd'hui, 
qu'elle se déjuge. F 

Nous souhaitons, monsieur :e ministre, que votre pee soit 
rejeté et nous demandons avec beaucoup de passion à l'Assem- 
blée nationale de prendre en considération tous les articles qui 
figurent dans le rapport de M. Devemy et qui représentent selon 
mn un minimum au-dessous duquel il est impossibie de des- 
cendre, 


' 
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Si nous avions été des démagogues, nous aurions pu présenter 
des dispositions et des mesures supplémentaires qui auraient 
donné satisfaction à certaines catégories que nous n'avons certes 
pas oubliées mais que nous avons lassées de côté parce 
qu'elles ne groupent qu'un petit nombre de victimes de Ja 
guerre. 

Ma conclusion sera la suivante: si vous voulez apaiser les 
courroux et rendre, comme il est juste, confiance au monde 
des anciens combattants, il suffit de voter le rapport de 
M. Devemy sans que le Gouvernement oppose aucun article, 
aucune loi et aucun règlement à son adoption. ‘Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. Le dernier orateur inscrit est Mme Péri, qui 
vient de m'informer que son intervention sera assez longue et, 
si elle la commençait maintenant, risquerait de déborder l'heure 
réglementaire de levée de nos séances. 

L'Assemblée estimera sans doute préférable 
suite du débat à cet après-midi. (4ssentiment.) 


) reporter la 


AN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi établissant un pan 
quadr ennal pour l'application de nouveaux taux d'émolument 
aux anciens combattants et vielimes de la guerre et portant 
uverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1994, (N°s 713G- 
7361. — M. Devemy, rapporteur 

Suite de la d'scussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
caltives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753-7008- 
7111-7248. — M. Darou, rapporteur 

Intérieur (n° 6761-6931-7116-7208-7258, M. Francis Leen- 
hardt, rapporteur) ; 

Industrie et commerce  (suile) 
M. Jules-Julien, rapporteur); 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763-6391-7118-7203-7309, 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur 

Travaux publics, transports et to'irisme (1 Travaux publics, 
transports et tourisme (suite) (n°° 6767-7122-7162-7364, — M. Fran 
çois Benard, rapporteur); 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n° 6773-7250-7366, — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773-7251. — M. André Pardon, 
rapporteur); 

Education nationale (suite) (n° 6754-7112-7207-7328-7365. — 
M. Simonnet (Education nationale), M. Marce! David (Enseigne- 
ment technique, jeunesse et sports), rapporteurs) ; 


(nes 6760-6831-7115-7288, — 


Radiodiffusion-télévision française (suit n°s 6774-7037. — 
M. Jeau-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur Ja fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 

Finances et affaires économiques (L — Charges communes) 
(n° 6756). 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°4 6748-7270. — M. Barangé, rapporteur général). 

Suite de la d'seussion des projets de loi et des lettres rectifl- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 


_"\ 


Prestations familiales agricoles (n° 6775). 
A vingt el une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
scance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcCEz M. LAURENT. 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'"° séance du samedi 5 décembre 1953. 


Sur la motion préjudi 
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Védrines. Marie (André). Palewski (Jean-Paul),|Salliard du Rivault 

Verdier, Martel (Louis), Seine-et-Oiee. Samson. 

Vergès Haute-Savoie. Pantatoni, Sanogo Sekou. 

Mme Vermeersch, Martinaud-Déplat. Paquet, Sauvajon. 

Véry (Emmanuel), Masson (Jean. Paternot. Savale, 

[Villon (Pierre). Massot (Marcel). Patria. Schaff 
| Wagner Mawurice-Bokanowski. Pebellier (Eugène). Schmitt (Albert), 
|Yacine (Diallo). Mayer (René), Pelleray. Bas-Rhin. 
|Zunino, Constantine. Peltre, Schmittlein. 
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| André}, Seine. Morève. Ramonet. Toublane, Es 
Hulin Morice. Ranaivo. Tracol. ñ 
[HA itin-Desgrées. Moro Giaflerri (de). Raveloson. fremouilhe. ï 
[il el Mouchet. Raymond-Laurent. Triboulet. È 

Isorni. Moustier (de). Reille-Soult. Turines. : 
Jacquet (Marc), Movnet. Renaud (Joseph), Ulver. : 

Seine-et-Marne. Mutter (André). Saône-et-Loire. Valabrègue. e 

Jacquet (Michel), Loire. Naroun Amar. Révillon (Tony). Valle (Jules). Ë: 
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SCRUTIN (N° 2096) 


fur la motion préqudicielle opposée par MM. 


Mouton et Tourné à 


la discussion du projet de plan quadriennal pour les anciens 


combatlants. 


Nombre des votants....... Mudisidhée 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 
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Astierde La Vigerie {d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissoi. 
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Boutavant, 
Brault 
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Sanogo Sekou, Siefridt Tremouille, Métayer. Pradeau. Sion. ; 
Sauvajon. Simonnet, Tribouliet, Meunier (Jean), Prigent Tanguy). Sissoko (Fily-Dabo). 
Savale Smail Turines. Indre-et-Loire. Provo. Thomas (Alexandre), 
Schaff Solinhac. Ulver. Minjoz. Quénard, Côtes-du-Nord, 
Schmitt (Albert), Sou. Valabrègue. Moch :Jules). Rabier, Thomas (Eugène), 

Bas-Rhin Souquès (Pierre). Valle (dules). Mollet (Guy). Reeb. Nord. 
Scnimnittiein. Sourbet Vassor Montalat. Regaudie. Titeux 
Schneiter. Soustelle, Velonjara. Montel Eugène), Rey. Valentino. 

Schuman (Robert), Taillade. Vendroux. . Haute-Garonne. Rincent. Vallon (Louis), 

Moselle. Teitgen (Pierre- Verneuil. Naegelen (Marcel). Savary. Vais (Francis), 
Schumann {Mourice), Henri). Viatte. Nenon. Schmitt (René), Verdier. 

Sord Teinple Vigier. Ninine. Manche, Véry (Emmanuel), 
Becrétain. Thibault. Villard Nocher. Segelle, Wagner. 
Senghor. rhiriet Villeneuve (de). Notebart. Sibué. Yacine (Diallo). 
Serafini me RÉ Maurice Violielte, Pineau. Silvandre. 

Sesmaisons ‘de). Tingux de). Wasmer. 

eva Tirolien Wolff 

Sjd-Cara Toublanc. Zodi Ikhia. ÿ 

Sidi e Mokhtar. Tracol. Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbellicr, 
Arnaäl 
Auban (Achille). 
Aubin (Jcan). 
Audegun 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bec! Eole), 
Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mostefa) 
Berthet 
Binot 
Bouhey (Jean). 
Routbien. 


Brahimi (AW). 
Briflot 
Capdeville, 
Cartier (Marce)J), 
Drôme 
Charlot 
Coffr 
Conte 
Coutan! 
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Jean), 





Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Netferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Depreux 

Desson 

bicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos 

Durroux. 

Evrard, 

Faraud. 

Florand, 

Gazier 

Gernez 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guisiain. 


{Edouard), 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste 

Mine Laissac 

Larnarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchat, 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet 

Mayer .Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mäzuez (Pierre- 
Fernand), 





ee Cadi (Abd-<]l-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 
ilkot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l’Assemb.ée nalionale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 688 VOTANIS... .sssocsossécococonesdsosce DD 
Majorité absolue... j 
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Contre 


….... COEREEEREEELEEEEEELIELE] 7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
rent à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Francis Caillet, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu « s’abslenir 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 DECEMBRE 1953 








2e LEGISLATURE 


SESSION DE 14953 — COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO — 19% SEANCE 





2e Séance du samedi 


5 décembre 1953. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 6074). 
2. — Demandes d’interpellation (p. 6074). 
8. — Plan quadriennal pour les anciens combaltants et victimes 
de la guerre. — Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 6074). 

Discussion générale (suite). 

Mme Gabriel-Péri, MM. Mutter, ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre. 

MM. Ulver, secrélaire d'Etat au budget; Marcel David, rappor- 
teur pour avis suppléant de la commission des finances; Le Cou- 
taller, Tourné, Devemy, rapporteur; Badie, président de la com- 
mission des pensions; le ministre des anciens combattants, 

Clôture de la discussion générale. 

Art. 1, — Adoption. 

Art. 1 bis. 


MM. le rapporteur, le ministre des anciens combattants, Tourné. 


corabat- 


L'article est réservé, 

Amendement de M. Le Coutaller tendant à insérer un article 
additionnel: MM. Le Coutailer, Edgar Faure, ministre des finances; 
le rapporteur pour avis. — Disjonction. 

Motion préjudicielle de M. Mouton: MM. Mouton, le président 
de la commission des pensions, Le Coutaller. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Hulin tendant à insérer un article aition- 
nel avant l'article 2: MM. le rapporteur, le ministre des finances, 
— Adoption. 

Art. 2. — Adoption. 

Amendements de M. Meck et de M. Rosenblatt tendant à insé- 
rer des ariicles additionnels: MM. Meck, le ministre des anciens 
combattants, Rosenblatt — Reportés après l’article 142. 

Art. 3. 

MM. le rapporteur, ie ministre des anciens combatlants 

L'articie est réservé. 

Art. 3 bis, 4 et 5. — Adoption, 

Art. 5 bis 

M. le ministre des anciens combaltants, 

Adoption de l'article. 

Art. 6. — Adoption. 

Art 6 bis et 6 ter (nouveaux). 

MM. le ministre des finances, le rapporteur, le raprorleur pour 
avis. — Disjonction. 

Art. 7. 

Le ministre des finances, le rapporteur, 

L'article est réservé, 

Art. 8. — Adoption. 





Art. 9. 

MM. le ministre des finances, le président de la commiss'on 
des pensions, Le Coutaller, le ministre des anciens combat 3 

L'article est réservé, 

Art. 10, Adoption. 

Art. 10 bis, 10 ter, 10 quater et 10 quinq S 

MM. le ministre des finances, le rapporteur pour avis. — Dige 
jonction. 

Art, 11. — Adoption. 

Art. 11 bis. 

MM. le ministre des finances, le rapporteur, Mme Francine 
Lefebvre, le ministre des anciens combat 

Adoption de l'article. 

Art. 11 ter, {1 quater et 42. Ado] 

Amendement de Mme de Lipkowski tendant à insérer un article 
additionnel: Mme de Lipkowski, M. le ministre des — 


Retrait. 
suspension et reprise de la 


Art. 13 
Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, MM. le 





ministre des anciens mbattants, Île nistre di finances. — 
Reporté. 

Adoplion de |’ ) 

Amendement de Mme Gabriel-Péri tendant à insérer un a la 
additionnel: Mme Gabriel-Péri, M. le ministr icien nbai- 
tants. — Adoption. 

Art. 14. 

MM. le ministre des anciens combattants, IHénauit, le ministre 


des finances. 

L'article est réservé 

Art. 14 bis. — Adoption. 

Art. 1% ter. 

MM. le ministre des finances, le président de la commission das 
pensions, Mme Gabriel-Péri, 

L'article est réservé. 

Art. 15. 

M. le président de la commission, Mme Gabriel-Péri. 

L'article est réservé. 

Art. 16. 

MM. le ministre des finances, le rapporteur-pour avis, le rappor 
teur, le président de la commission des pensions. 

L'article 16 est réservé, ainsi que l'article 16 bis. 

Art. 17. — Adoption. 

Art. 17 bis (nouveau). 


M. le ministre des finances, 
L'article 17 bis est réservé, 
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Amendement de M. Raymond Lefèvre: M. Raymond Lefèvre, 
le ministre des finances, le rapporteur. 


à insérer des articles additionnels: 
An ei ts de Mine de Lipkow-ki et de M. Draveny: Mme de 
ministre des finances, Le Couialler, 


! ! r ' } , 
Jen ë ail re de anciens combattants, 


Re: | nendement de Mine de Lipkoswski. 
Ado; e | enderment de M. Draveny. 
Ant { | M. Pralcau: M. Pradeau. — Ad ption 


MM fe tre des finances, le rapporteur pour avis. — Dis 


MM ui k \ el mbattants, Coutant, le président. 

] ) du projet du Gouvernement est réservé. 

A nul tendant à insérer des articles additionnels: 

Amendeiments de M. Meck et de M. Rosenblatt: MM. Rosenblatt, 
les à combattants, — Adoption d'une 


Arme eiment de M, Guislain tendant à insérer un article addi- 
lHionnel M. Guislain Adoption 


MM. le ministre des finances, le rapporteur pour avis. 


L'article est supprimé, ainsi que l'article 22 quater. 

Titre D. 

MM. pporleur, le ministre des anciens combattants, le prési- 
di de la commission des pensions, Tourné, le minislre des 
finances, Le Coutaller, Coutant, 

[L n de réserver les arlicles 22 quinques et suivants. 

Renvoi de Jr suite du débat à la prochaine séance. 
.« — Ordre du jour (p. 6094). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à quinze heures. 


EE ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de ce 
( ot I e et distribué, 
Hnva l'observa ? 


IN Le 


il . 
Le proci verbal est adopté, e 


t 


= 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui 


\ i 

De M. Rousse.ot, sur les accidents mortels qui se suut produits 
d ù Meu in cours de l'année 1953 provoqués par le pas- 

en rase-motte d'avions à réaction et sur la responsabilité 

qui t « 
De M. Ra 1 Lefèvre, sur les accidents morteïs qui se sont 
produits duns le département des Ardennes, au cours de l’année 
1953, provoqués par le passage en rase-motte d'avions à réac- 
tion et sur la responsabilité qui en découle ; 

De M. Geuton, sur les conséquences du décret du 30 septem- 


bre 1993 relatif à la propriété commerciaie et les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour apaiser les inquiétudes 
€ le certains commerçants ; 
De M. de Pierrebourg, sur le décret du 30 septembre 1953 
reiatif à la propriété commerciale. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 





PSS ve 


PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


_M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus« 
sion du projet de loi établissant un plan quadriennal pour 
l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n°° 7136, 7361). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat 
et dans celui du budget des anciens combattants : 
Gouvernement, 29 minutes; 

Commiss:ons, ensembie, 34 minutes; 

Groupe socialiste, 44 minutes; 

Groupe communiste, 71 minutes; 

Grouxe du mouvement républicain populaire, 76 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 62 minutes” 

Groupe répuliicain radical et radical-socialiste, 72 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 53 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 45 minutes; 

Groupe jud#pendant d'action républicaine et sociale, 31 mi- 
nules ; 

aroupe de r’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes: 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

Isolés, 2 minutes, 

Ce matin, l’Assemblée a commencé la discussion générale, 


Dans Ja suite de cette discussion, la parole est à Mme Gabriel- 
Péri. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, la décision 
prise par la cominission des finances ne laisse aucune illusion: 
le ministre du budget opposera son veto aux articles modifiant 
son projet initial, 

Les députés communistes, qui me se sont jamais prêtés aux 
manœuvres de dernière heure du -Gouvernement, ne seront pas 
surpris du sort que l’on réservera au véritable plan quadrien- 
nai adopté par notre commission. Nous avions raison d’être 
sceptiques, l’an dernier, lorsque nous avons entendu les divers 
orateurs du groupe socialiste et du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire annoncer, avec grande éloquence, la réalisa- 
tion éventuelle d’un plan, ! 

Quel but voulait-on alors atteindre ? Vu l'insuffisance des 
credits prévus pour l'exercice 1993, il s'agissait, en réalité, 
pour certains députés, de créer un rideau de fumée destiné à 
masquer leur propre capitulation. (Protestations à gauche et 
au centre.) 


M. Marcel Guislain. Vous exagérez, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. C'est tellement vrai que le rap- 
porteur de la commission des finances lui-même, M. Darou, 
dans sa p'éoccupation d'aider le ministre à franchir l’obstacle 
budgétaire, ne revendiqua pas Ja paternité du plan quadriennal. 


M. Marcel Guislain. Nous n'avons pas l'habitude d'exploiter 
des cadavres. 

M. Jean Le Coutaller. À quelle manœuvre vous livrez-vous, 
madame ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Reportez-vous à la discussion 
budgétaire de l’an dernier. C’est le Gouvernement — disait en 
substance M. Darou — qui a eu l’idée d’un plan quadriennal. 

Depuis lors, on a savamment entretenu l'illusion dans les 
milieux d’anciens combattants que la première tranche du 
fameux plan serait appiquée au cours de l'exercice 1954. Nous 
savons déjà de quelle manière le Gouvernement entend réa- 
liser ses promesses. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, que ce n’était pas la 
peine de faire tant de bruit, l’an dernier. 

M. Edgar Faure n'a pas dissimulé ses véritables intentions 
en inscrivant à l’article 24 de son projet le crédit de 3.500 mil- 
lions. Si la majorité de l’Assemblée s'incline de nouveau, elle 
reconduira purement et simplement le budget des anciens 
combattants et c’est cet objectif que s'est fixé, paraît-il, le 
ministre des finances. 

Ce dernier laisserait d’abord discourir les députés sur la 
détresse des victimes de la guerre, car il sait fort bien qu’unt 
certaine démagogie est nécessaire et même indispensable; 
ensuite, selon [a tradition qui s'est instituée, comme à l’occa 
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sion de chaque discussion budgétaire, il lui appartiendrait à J'ajoute que le code des pensions, dans son article 17, prés 
Jui, ministre des finances, de jouer le dernier acte du scénario. cise nettement _ la pension de la veuve n'est pas routmisse 

Nous sommes donc seuls à nous opposer franchement à [a à l'impôt général sur le revenu 


manœuvre du Gouvernement, Nous sommes seuls à demander 
vraiment une lettre rectificative pour obtenir des crédits néces- 
saires. Le seul fait, pour la majorité, d’avoir accepté d'engager 
le débat, tandis que nous n'ignorons pas la décision du Gou- 
vernement, signitie qu'après de eubliles manœuvres oratoires, 
elle s’inclinera de nouveau, et le ministre des finances inscrira 
seulement les crédits dont il a fixé depuis longtemps le mon- 
tant. Ainsi M. Edgar Faure pourra attendre avec sérénité la 
discussion du budget de l'exercice 1955. 

Peut-être, pensera-t-on, ne sera-t-il pas ministre à cetle 
époque ? C’est possible, mais ce que nous devons retenir, c'est 
la solidarité ministérielle dans ce domaine. 

Par exemple, M. Edgar Faure, qui, à la fin de Ja précédente 
législature, était ministre des finances, se préoccupait déjà de 
l'équilibre budgétaire pour 1955. Aussi, avait-il adressé une 
lettre impérative, le 2 ue 1951, au ministre des anciens 
combattants. Dans cette lettre, il lui ordounait en substance 
d'avoir à recourir aux économies les plus sévères et il indiquait 
que les crédits pour le prochain exercice ne seraient pas supé- 
rieurs à ceux de 1951. 

Nous constatons combien l’idée du plan était ingénieuse 
puisque, en définitive, c’est le projet inilial qui l’emportera, 
car, je le répète, le ministre en exercice aura ainsi le champ 
libre jusqu’en 1955. I ne redoutera pas l'adoption de propo- 
sitions de loi en €<ours d'exercice, puisque le Gouvernement 
peut leur opposer l’article 1% de la loi des maxima, et c'est 
encore une des habiletés du ministre des finances de faire en 
sorte, avec la complicité des aéputés, qu'avant l'examen du 
budget, les propositions de loi ayant une incidence financière 
ne soient pas adoptées, ou, si elles le sont, de retarder la 
publication des décrets d'application, 

Tel est le cas pour da loi qui avait, en 1948, attribué une allo- 
cation aux orphelins incurables. Les mères de ces incurables 
ont dû attendre deux ans avant de recevoir un premier 
acompte, ce qui nous garde de l'illusion que les victimes de 
la guerre bénéficieront des dispositions du véritable plan qua- 
driennal, 

Si le Gouvernement s’obstine à refuser les crédits néces- 
saires pour financer la première tranche, il faudra, je le répète, 
attendre 4955. Sans doute le ministre de l'époque s’inspirera-t-il 
de la méthode de M. Edgar Faure qui, au cours du premier 
semestre 1951, avait beau jeu de déclarer en substance: Com- 
ment voulez-vous que nous acceplions une nouvelle dépense 
aussi lourde ? C’est la prochaine Assemblée qui devrait trouver 
les crédits nécessaires au financement de la Voi. 

Telle sera, sans doute, la méthode employée. 

Nous pensons que d'ici là la vraie France aura chassé depuis 
fort longtemps les hommes d'Etat si enclins à favoriser les inté- 
rêts du gouvernement de Bonn. 

Mesdames, messieurs, quelle amélioration apportera le pro- 
ei de plan quadriennal après l'application de l'article {*° de la 
oi des maxima? Qu'apportera ce projet aux victimes de la 
guerre et surtout aux veuves, ascendants et orphelins ? Bien 
peu de chose. 


M. Roger Devemy, rapporteur. Vous avez consulté le marc de 
café, madame ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous verrons Je résultat, 

M. Devemny a eu, dans son rapport, une parole imprudente. 
ll à parlé .d’une récente augmentation de la pension accordée 
aux ascendants. Il a oublié, sans doute, que le relèvement de 
cette pension s'élève à 312 francs, et encore cette somme de 
312 francs est-elle étalée sur les douze mois de l’année 1953. 
Il aurait done mieux valu ne pas parler d’une augmentation 
de 25 francs par mois environ. 

Quant aux veuves âgées, le Gouvernement n'hésite pas à 
restreindre encore leurs droits acquis. On ‘leur retire d'une 
main ce qu'on leur donne de l'autre. 

Le ministre des aneéiens combattants, M. Mutter, a dû recon- 
naître que les dispositions du décret du 9 septembre 1952 sont 
illégales. Et pourtant le ministre du travail se réfère à ce décret 

our retirer aux veuves âgées l'allocation spéciale de vieil- 
esse. 

.Je veux, pour la gouverne de M. le ministre, rappeler cer- 
lines dispositions de la loi du 27 février 1948. L'article 14 de 
cette loi dispose : 

« Dans les limites fixées par les lois des 22 mai 1946 et 13 sep- 
tembre 1916, les pensions de veuves de guerre peuvent se 
cumuler avec les allocations versées au titre: 

« 1° De la retraite des vieux travailleurs; 

« 2° Des ‘économiquement faibles ou avec celles qui leur 
Se substituées par application de la loi du 17 janvier 

». 





M. le ministre du travail n'a donc pas le droit l'invoquer le 
plafond des ressources. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous avez répondu à ma ques- 
tion, et je crois qu'il est inulile de porter l'affaire devant le 
conseil d'Etat. Il suffira de rappeler à votre collegue, dans ua 
conseil des ministres, qu'il faut appliquer la legislation en 
vigueur. 

M. André Mutier, ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. Vouiez-Vous Hé per litre de vous 1er FOIRE 


pre, madame ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Volontiers. 


M. le ministre des anciens combhatiants et victimes de Ja 


guerre. Sur ce point, je suis complétement d'accord avec vons, 

J'ai écrit d'ailleurs à mes collègues des finances et du bud- 
get que je demanderais l'avis du conse:! d'Etat 

Depuis l'adoption des nouvelles disp sit ot etti Ï ition 
a été remplacte par une autre qui, dans mor prit : 
en réalité, que la compensation de la prem 

Je vous deranderai, madame, lors de | | , 
d'évoquer de nouveau celte question, H ne sera pas mm is 
que mon collègue du budget prenne à cett )n ses respani- 


sabilités, Je prendrai les miennes 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous constatons une fois de plus 
le refus du Gonvernement d'appliquer intégralement la loi en 
faveur des veuves bénéficiant du taux normal. 

Le taux propose par le Gouvernement accentue encore le 
décalage qui existe entre la pension de l'invalide à 100 p. 100 
et celle de la veuve. 

Le Gouvernement ne manquera certainement pas de se livrer à 
une discussion byzantine sur la législation en vigueur pour 
maintenir le taux normal à l'indice 410. 

Le législateur, en 1919 comme en 1928, avait précisé dans 
la loi ce que nous répétons tous d'une manière #itue la 
pension de la veuve doit représente 
l'invalide à 100 p. 100. 

Lorsque nous décomposons le crédit de & milliards, qui peut 
impressionner seulement les profanes, nous voyons | 
veuve bénéficiant du taux normal aura perçu, pour les donze 
mois de cette année 1953, un peu plus de 1.009 francs par mors, 
et c'est encore une des habiletés dun Gouvernement de faire 
porter l'augmentation sur le dernier semestre, et même sur 
le dernier trimestre, comme c’est le cas pour les ascendants, 
afin de semer, au moment de Ja discussion budgétaire, la 
confusion dans l'opinion publique. 

Aussi avons-nous entendu M. le rapporteur invoquer Ja 
récente augmentation des pensions des veuves et des ascen- 
dants. 

Nous avons proposé d'accorder à l'orphelin de père et de mère 
un taux exceptionnel, c'est-à-dire une somine de 116.000 francs 
au lieu de 95.000 francs. 

Je regrette que la majorité de la commission des pensions 
ait jugé que cette proposition, pourtant bien raisonnaible, était 
excessive. Et, certainement, le ministre des finances invoquera 
cette décision pour appliquer l’article {°° de la loi des maxima. 

Le ministre préfère réserver sa compassion pour les Français 
qui se sont enrichis pendant que les patriotes tombaient pour 
la défense de notre territoire. 

Ce matin, nous avons assisté à un chassé-croisé de répliques 
sur les excédents de crédits. 

Bien sûr, le scandale qu'a soulevé mon camarade André 
Tourué n’est pas à l'honneur des gouvernements successifs, 
Il s'agissait, ce matin, d’atténuer l'effet désastreux de la révé- 
lation du député communiste. 

Mais revenons aux profilcurs de la guerre. 

L'administration des finances a recouvré, depuis 1947, 28 mil- 
liards 116 millions de francs. Or, la statistique officielle men- 
tionne que le recouvrement est de 50 p. 100 inférieur aux pré- 
visions, c'est-à-dire que les gouvernements successifs, depuis 
1947, ont abandonné aux profiteurs de la guerre 30 milliards 
environ. Ces 30 milliards suffiraient amplement à financer, s'ils 
étaient recouvrés, si le Gouvernement le voulait, le plan qua- 
driennal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais M. le ministre des finances s’opposera, naturellement, à 
donner à chaque enfant de veuve de guerre un supplément 
familial de 3.400 francs par mois. 

M. le rapporteur — je m'excuse d'insister toujours sur les 
termes du rapport — a rappelé ce malin que M. Robert Schn- 
man avait favorisé, en 1948, l'adoption du rapport constant. 
Cette disposition, cinq ans après, demeure encore sur le papier, 


! 
1 





tandis que le plan Schuman existe réellement. 


Le livre de M. Paul Reuter, qui exalte d'œuvre de l'ancien 
ministre des affaires étrangères, ne manque pas d'indiquer que 
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L'applicat du traité charbon-acier doit entrainer une dimi- M. le rapjorteur pour avis. ..de dépassement de crédits, cor. 
nutiv ( hargé ciales, 1 y a actuellement, paraît-il — Je respondant à des sommes distribuées, 
jne réfère au li le M. Reuter ne conférence d'experts La commission des finances vérifiera ces chiffres et les sou- 
cl qu nanit nn pourra plus rapide- melira ensuile à l’Assemblée. 
ment dim ke \arg ins chacun des pays de Voilà, après un examen rapide, ce que nous avons trouvé 
L | dans le collectif de régularisation. 

, æ. À F nerf 4 ‘uno r niâra 

+ 7 L'ades fes de tm É M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 
volonté 0j e du Gou nent faire peser la rigueur M. Jean Le Coutailer. Mesdames, messieurs, je pense, en 
budgéta es \ nues de la milice et de la Gestapo. eflei, que nous sommes en ce moment sur le point de faire 

Le Gouv ent a fait son choix, Quant À nous, nous conti- disparaître une légende. 
1 | à défendre sans équivoque les victimes de la guerre. Vous ue im'empeécherez cependant pas de regretter, monsieur 
(Applaudisse ts à l'ertrême gauche le secrétaire d'Etat, que cette légende ait pu naître. 


M. le présdent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M, Henri Ulver, secictaire d'Elat au budget. Comme suite à 
. il 


Ja deciara \ de ce matin, meltant l'Assemblée en garde 
L 1 | Jhieæpt (at i= les bu ler is de 1951 et 1902, 
dr Le (y 10 ail qu'il n'est pa possible d’accréditer Ja 
égenu je dis D la légende selon Jaquelie les crédits 
ù en faveur di anciens Combattants ne sont pas 
employt la eur intégralité. 

J'ai cité, ce matin, quelques chiffres. Je voudrais y revenir 
€ is p uit, Je pense, d’ailleurs, que M. le représentant 
de la immni nn des finances est actuellement en possession 
du fascicule saumon dans lequel figure le collectif de régu- 
larisalion 

En 1951, je crédits ouverts ont été de 80.500 millions de 
francs; les payements constatés, de 102.700 millions de francs; 
de dép Hient apparent est donc de 22.200 millions de francs. 

Lu hiffre il y a lieu de déduire les crédits de répartition 
ouver!s en cours d'exercice, ce qui ramène l'excédent constaté 
à 3.400 million ut fran 7 

Il est nécessaire, cependant, de signaler que, à s’en tenir aux 
seuls crédil itialement ouverts en faveur des anciens 
combattants, Situation des payements fait ressortir un dépas- 


sement des crédits de 12 milliards de francs. 


Pour 1952, [a siluation est non moins claire. 

Les erédits ouverts ont été de 113.500 millions de francs. 
La dép a été de 139.900 millions de franes; le dépassement 
total est de 26.400 millions de francs, dont il y a lieu de 
déduire les crédits accordés par voie de répartition et prévus 
aux ar: inutiles, soit 13.500 millions de francs. 

Voilà qu hfirme le chiffre que j'ai avancé ce matin, à 
sav | L ( francs 

lous | chiffres figurent dans le collectif de régularisa- 
tion ju est enlr les mains des membres de Ja COnINISSION 
de: 1 

A lon et j'y insiste À nouveau — aucun crédit n’a 
été inemployé; bien au contraire, la masse des crédits prévus 
et votes à €! <uffisant 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est À M. David, suppléant M. Darou, 
rapporteur ] i\ ie la cominission des finances, 


M. le rapporteur pour avis. Ce matin, M. le secrétaire d'Etat 


au !I TOUL a t acc { que le collectif de régularisation était 
déposé à la comm on des finances, I vient de l'être et la 
corn nn des finances, tout au moins en ma personne, en à 
fuit pide exal ll 

\ ce qu \ rouvi 

| | l {i charg mmunes, page 654, 
cha Si0, «Pensions d'invalidité », le supplément de cré- 
L { «dl 2 31.160.000 fr ICS 

| 1951, budget des anciens combattants, page 731 du col- 
l 1 \ rubrique « Pelle viagère », qui englobe diffé- 
rent nous relevons un dépassement de 1.578 mil- 
lo ADS } 

A ha] }, « Pensions d'invalidité », 1.866.903.000 francs ; 
au \ Lorra 10 millions, soit, au total, 3.455 mil- 
lon 101 000 franes. 

A Soin l’a rl sur ce chiffre. 

Quant au crédit supplémentaire dont vous avez parlé et dont 
\ l'origine, je ne l'ai pas trouvé dams le col- 
leeti 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n’y figure pas explicite- 


ment, im il apparaît à la lecture des chiffres. 

M. le rapporteur pour avis. Pour le budget de 1952, rubrique 
« Anciens combattants », page 794, « Dette viagère », nous 
trouvons 4.679.428.000 franes, 

Pare 7 finances, charges communes, chapitre 700 : 


8.177.377.) francs. 
Pour l'Alsace et la Lorraine: 237.30 francs. 
Ce qui fait un total de 13.090.105.000 franes. 
Total pour 1950, 1951, 1952: 18.979.666.000 francs... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. De dépassement, 





En tout état de cause, je ne comprends pas la situation dans 
laquelle nous nous trouvons. 

Ce matin, M. le secrétaire d'Etat au budget nous a dit que, 
étant donné que l'on payait à guichet ouvert, il n’était pas pos- 
sible, en fin d'année budgétaire, de connaitre exactement Ja 
situation du budget des anciens combattants. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n’ai jamais dit cela. 


M. Jean Le Coutaïler. Si, monsieur le secrétaire d'Etat, ce 
malin, 


M. lo secrétaire d'Etat au budget. Jamais. 

J'ai déclaré, ce matin, à l’Assemblée que ces dépenses étant 
faites sans ordonnancement, il n'était pas surprenant qu'on 
enregistre des dépassements de crédits. 

C'est tout. 


M. Jean Le Coutaller. Comment les dépassements de crédits 
peuvent-ils être constatés ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au moyen des payements 


M. Jean Le Coutaller. Et avec plusieurs années de retard, sans 
doute ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, mais avec le décalage 
normal +} nous permet, aujourd'hui, de vous exposer la situa- 
tion réelle de l'exercice 1952. 

Ce matin, j'ai dit que les payements faits au cours du pre- 
mier semestre de 1953 laissaient apparaître déjà des dépasse- 
ments de crédits de cinq milliards de francs. J'ai ajouté, et je 
le répète, qu'il n’y avait aucune raison pour que le second 
semestre soit dans une situation différente et que, par consé- 
quent, il était à prévoir que, pour 1953, le total des dépasse- 
ments de crédits serait de l’ordre d’une dizaine de milliards 
de francs. 

C'est là, bien sûr! une prévision, car l’année 1953 n'est pas 
encore terminée. 

Mais, pour 1952, vous êtes en présence de chiffres exacts; ce 
sont ceux qui sont portés dans le collectif de régularisation. 

Pour 1953, vous êtes avisés que les dépenses dépasseront les 
prévisions, 

Les services des finances ne sont suspects aux yeux de per- 
sonne ; tout le monde rend hommage, au contraire, à leur grande 
objectivité et M. Tourné lui-même. Je veux bien admettre que 
lorsqu'il écrivait les lignes que je vais lire, il pensait servir sa 
thèse, mais il reste qu'il S'est exprimé ainsi: « Quand on 
connaît le sérieux avec lequel les services des finances tien- 
nent leur comptabilité, on peut faire crédit à ces chiffres offi- 
ciels sans aucune réserve ». 

C'est ce que je demande à l'Assemblée de faire. 


M, Jean Le Coutaller, Monsieur le secrétaire d'Etat, c’est du 
sérieux des chiffres que je voudrais justement parler, 

Les crédits inscrits dans les différents budgets sont, en effet, 
des crédits prévisionnels, Pour les établir, les services des 
finances tiennent compte, d'une part, du nombre de parties 
prenantes, d'autre part, des taux 1es pensions ou des retraites 
allouées aux ayants droit. 

Admetlez done avec moi qu’il est extraordinaire que ces chif- 
fres aient été gonflés et ils l'ont été, puisque le fait est reconnu 
par le ministère des anciens combattants. 

C'est ce ministère, en effet, qui nous a fait savoir que le 
recensement fait ressortir une différence de 158.238 unités 
entre le nombre prévu et le nombre exact de mutilés; de 
83.705 unités entre le nombre prévu et le nombre rée! de veuves 
et de 277.484 unités, entre le nombre prévu et le nombre 
exact d’ascendanis. 

Les crédits prévisionnels ont été établis, pour 1951-1952, en 
fonction du nombre de parties prenantes qui nous était donné. 
Or, le nombre réel des parties prenantes est largement infé- 
rieur, Comment se fait-il de surcroit.… 

M. Lucien Bégouin. … qu'il y ait des dépassements. 


M. Jean Le Coutaller, 
dits au budget ? 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 


. qu'il y ait des dépassements de cré- 
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M. André Tourné. Cette discussion est t:ès intéressante et, 
contrairement à ce que l’on pourrait or ge je dois vous dire, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget, qu'il n'y a pas de 
légende du tout. ; 

Il y a une vérité que nous nous devons de démontrer. 

Je vais essayer de le faire avec les modestes moyens qui 
sont les miens, ceux d'un parlementaire qui cherche la vérité, 
ce qui n'est pas toujours facile dans ce monde. | 

Cette discussion est donc engagée. J'ai revu le Journal offi- 
ciel, Ce n'est pas la première fois que nous parlons de cette 
question. Personnellement, j'en ai parlé quatorze fois depuis 
que je siège dans cet hémicycle et d'autres col'egues oni eu, 
avec moi, l’occasion d'en parler. 

En 1948, un inspecteur général des finances, homme char- 
mant qui avait fait son devoir pendant la guerre et avec lequel 

avais des liens d'amitié, m'a dit: « Mon pelt, — car ji: était 
beaucoup plus vieux que moi — vous savez, vous allez ren- 
contrer un mur qui, lui, est infranchissable. L'affaire n'est 
pas nouvelle, elle existe depuis toujours. Quand j'étais jeune 
inspecteur des finances, en 192$, j'ai eu l’occasion de m'occu- 
per déjà de Ja question... » | , 

L'intéressé est encore en vie. Je ne sais pas où il est, mais 
c'est parce qu’il m'a tenu de tels propos que j'ai poussé mes 
investigations. 

J'ai eu l'occasion de chercher des renseignements À ce 
sujet avee notre collègue Aubry, qui était alors rapporteur &e 
la commission des finances, 

C'était d'abord M. Petsehe, ministre des finances, qui, à une 
question pertinente qui lui était posée, à savoir combien on 
avait dépensé pour les anciens combattants au cours des 
aunées 1916 et 1947, répondit Je 3 février 1919: Pour l’année 
1926: crédits ouverts, 6.424 millions de francs; crédits non 
utilisés, 497 millions de francs. 

La différence n'était pas grande. 

Sous la rubrique « Dette viagere », toujours pour l’année 
1946, nous trouvons: crédit ouvert, 9.876 millions: dépenses, 
9.597 millions; dépense en moins. 279 millions de franes. 

Mais pour 1947, voici la réponse de M. le ministre des finances: 

Allocations provisoires d'attente, loi du 31 mars 1919 et lois 
subséquentes:® crédit ouvert, 6.433 millions; dépenses, 3 mil- 
liards 242 millions. 

Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides 
et allocations aux grands mutilés de guerre: crédit ouvert, 
5.169 millions; dépenses, 4.885 millions. 

Indemnités temporaires aux tuberculeux pensionnés À 
100 p. 100 non hospitalisés: crédit ouvert, 1.812 millions; 
dépenses, 1.817 millions. Soit un total de crédits ouverts au 
ministère des anciens combattants de 13.714 millions et des 
dépenses s'élevant, d'après M. le ministre des finances, à 
9.994 millions, 

Sur le seul budget du ministère des anciens combattants, au 
cours de l’année 1947, 3.770 millions ne furent pas utilisés. 

Voyons maintenant la partie des crédits qui figuraient au 
budget du ministère des finances. 

Pensions d'invalidité, dettes viagères: crédit ouvert, 20.958 
millions; dépenses, 15.844 millions. 4.414 millions ne furent 
pas utilisés. 

Ainsi, monsieur Je secrétaire d'Etat au budget, 8.184 mil- 
lions ne furent pas utilisés pour la seule année 1947. 

Nous avons vérifié l'évolution du budget qui s'élevait en 
1947 à 33 milliards. Nous avons eu le soin de rendre hommage 
aux services du ministère des finances, parce que nous avons 
voulu tenir compte de la ponctualité avec laquelle ils ont fait 
les additions. En rendant cet hommage, nous reconnaissons 
qu'ils ont démontré qu'en 1947, 8.184 millions n'avaient pas 
été utilisés. 

Nous sommes revenus à la charge en 1948: même situation. 
Nous sommes revenus à la charge en 1949: même situation. 

Si M. le ministre des anciens combattants s'adressait aux 
éminents fonctionnaires qui l'entourent, je suis convaincu qu'il 
referait cette année la lettre que M. Bétolaud envoya au ministre 
des finances de l'époque. 

Que disait M. Béto:aud ? Il reconnaissait lui-même que le 
nombre des parties prenantes de son ministère étaient majo- 
rées de plus de 20 p. 100. 

Que lisons-nous dans la réponse de M. Petsche, ministre 
des finances de 1919, à propos des dépenses de 1947 ? 

Nous lions qu'on a majoré les dépenses exactement de 
21 p. 100, de sorte que l'appréciation de M. Bétolaud, ministre 
des anciens combattants, rejoignait celle de M. Petsche, ministre 
des finances à l’époque. 

La même situation a persisté. Ce matin, vous nous avez dit, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget: Il se peut qu'une 
erreur ait été commise, car nous n'avions pas fait un inventaire 
convenable des parties prenantes. C'est vrai, mais, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget, l'inventaire a été établi en 1950 
et le budget de 1950 a été élaboré d'après cet inventaire, de 
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mème que le budget de 194 et celui de 192, Colu 


connu le mème sort et, pour 1454, es mêmes pP 
ont servi à l'élaboration du budget 

Quant au dernier recensement datant du t 
qui révèle la non-existence d'un grand n re 
guerre, de veuves et d’ascendants, 11 n'a pa 
avec l'élaboration du budget de 1 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je n'ai pa 
esprit, mais je voudrais reprendre vos chiffres. 

Vous nous avez dit, ce matin, qu'en 1952 les 
s'étaient élevés à 127 milliards. Je m'inscris en f 
une telle affirmation. En effet, si nous corsultons Île 
budgétaire de cette année, nous constatons q le 
des anciens combattants qui, pour la premiere fi 
sente, dans un même budget, les sommes qui, jusqu 
étaient inscrites au budret du minisire des anciens 4 


et au budget du mirstere 


les tinances, indique Île 


165.2%0.027.009 francs pour 1951. 





A la page 66 de ce fa budgétaire, il est p 
les dépenses nouvelles, par rapport à lex 
de 12.063 millions, ce qui donne, pour Fannée dl 
dépense dans les écritures en tout cas Ces { 
ont été ouverts — de 153.167.027.000 [ram 

Etant donné q Vel 1052, il à failu iborer ! } list 
qui à servi à payer Jes augmentations de pensiot 
après Ja réaiisation du rapport € int, et a 
1953 différait peu de celui de 1952 is done fond 
l'Assemblée qui, j'en suis sû ri \ | 
1952 s'éievait à pius le 150 m Î i { 
je le répète, vou us avez dit q S ut « 
liards 

Ma démonstration est très sim Là en ( | 
une mi tion de 20 p. 100 

Les chiff es que Nous avoit Va! s » [Nati 
bien que peut-être un peu approximalifs, car le 
tellement complexe qu'il est} le d * {rom 
deux milliards. Mais nous élions fondés à dire que, 
budget de 1953. 24 milliards votés au moins n'ont 
re] irlis entre ceux à y Il s et it ie 
d'être vrai encore pour 1954 

Nous pensons que l’Assemi tionale vo 
suivre. Au cours de ce débat | uk s 
n'avons cessé de le réciamer caaque année, que tou ts 
votés pour les anciens combattants soient bloqués pour ètre 
attribués à ceux à qui ils sont des! ‘ 

Nous demanderons aussi que la Cour des nptes étal e 
un inventaire analogue à celui qu \ di 
M. Petsche à répondu à ma question écrite où j'afi \ jue 
plus le S milliards n'avaient pas cté ut s en 1 

Ainsi, nos arguments restent valahies, Si le Gouve:nement 
le voulait, il constalerait qu'il y a l'argent n ire, Nul seu 
lement pour payer les 3.500 millions de la premi G) 
du plan quadriennal et les 11 inilliards que réclament Les asso 
ciations d'anciens contbattants, mais encore pour f na ! 
feux années de ce plan quadriennal \pplaud } 1 
l'extréème quuche.) 

M. lc président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat an 
budget. 

M. le secrétaire G'Etat au budget. Je remercie M, 1 r.é 
d'avoir confirmé en grande partie les paroles que j'ai pronon- 
cées, ce matin, devant l'Assembice, 

En effet, j'ai dit que la situation évoquée éiait la véritable 
situation jusqu'en 1949. 


Quand, par conséquent, M. Tourné fait une longue démons- 


tration sur les chiffres de 1947, il ne fait que confirmer ce 
que j'ai dit moi-même ce matin à l'Assemblée, . 

Quant aux autres chiffres évoqués par M. Tournf, je ne sais 
pas où il a pu se les procurer. 


M. André Tourné. J'ai trouvé ces chiffres dans ‘e fascicule 
budgétaire et dans le rapport de la commission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me suis procuré des 
chiffres, pour mon compte, auprès du ministère des finances; 
ils sont très précis. 

Le budget des anciens comibattants pour 1952 comportait, 
au chapitre 700, « Retraite du combattant », un crédit ouvert de 
6.700 millions. Il a été dépensé 7.300 miilions, soit un excédent 
de 600 millions. 

Le chapitre 701 « Allocations d'attente », pour lequel était 
prévu un crédit de 18.300 millions, a donné lien à une dépense 
de 23.300 millions, soit un dépassement de 5 milliards. 

Le chapilte 702 « Allocations aux grands invalides », pou: 
lequel était prévu un crédit de 12 milliards, a donné lieu à des 
payements de 12 milliards et demi, soit un dépassement d'un 
demi-milliard. 

Le chapitre 703 « Allocations aux grands mutilés », pour 
lèquei était prévu un crédit de 6.700 millions, a donné lieu à 
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une dépense de 8 milliards, soit un dépassement de 1.400 mil- 
L 


Entin le chapitre 704 « Indemnités aux tuberculeux », pour 
léque, était prévu un erédit de 7.X0 millions, a donné lieu à 
des payeruents de 9 milliards, soit un dépassement de 1.800 mil- 
di 

Le total des dé] ements du budget des anciens combattants 
de 192 set donc élevé à 9.300 millions. 

Le chapitre 7) des charges communes, pour les pensions 
d'invalidité, comportait 62,700 millions. Les dépenses constatées 
: it elevees à 79.800 millions, soit un dépassement de 
1 LR lon) 

Ainsi l'ensemble de harges relatives aux anciens combhat- 
L en 19532 à donné heu à une dépense supplémentaire de 
4 ni} 1 

j uent à été couvert par voie de répartition de 
ce} umunes pour 13.500 millions et par la voie du 
{ ] 12.4;0 iilon 

t le iffres exacis qui confirment en tous points 
« eu j'honuneur de dire à l'Asscmbiée. 


MW. :e président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
1 les ] 


M. Roger Sevemy, rapporteur. Mons<'eur Je ministre, pour 
q ( L efficace, je pense qu'il faut aussi qu'elle 
8 ' ou le mettons } en doute Îles chiffres 
mn Is Venez d'enoncer,; néanmoins, je tiens à ce que l’Assem- 
] ( he que nous discutons actueliement d’un 
p | t pas encore distribué, qui comporte S3s pages 
l tout Üheure, par une gymnastique et une 
n tulutuelles, à l'un dk rapporteurs de la commission 
( e-, qui à eu exactement cinq minutes pour compuiser 
« RAP 


M. Lucien Begouin. C’est inadmissibic ! 
M. Georges Cosnat. Et cela sans aucune explication. 


M. le rapporteur, Etant donné qu'il s'agit d’un texte par- 
{ Dent Hipo tant, dont la commission des tinamwces devra 
‘ e officiellement car, en fait, Je ne pense pas, mon- 
#our le ministre, qu'elle en soit actuellement saisie offi- 
‘ erment nous devons reconnaitre que c’est pour les 
} le la cause, c'est-à-dire pour les besoins de notre dis- 
cu jue ce document a été remis à un membre de la 
Cont I ues Hhnhanres, 

Viuis n'a pas été transmis officiellement à l’Assemblée et 
j néme pouvoir déclarer sans exagéralion si ce que 
] tendu ce matin est exact que J'Assemblée n’en sera 
ë jue dans quelques semaines. 

nermettez-moi de réserver le jugement de l'Assemblée 
£ uffree qu'elle vient de se Voir « lancer à la figure » 

hr, qu'elle n'a pas eu le moven de contrôler. 
nous avons paré de milliards de francs dispo- 
l etait la suite d'une déduction. J'ai cité des chiffres 
‘ \ rapport en partant des parties prenantes. J'ai com- 
les titulaires de } : et de relraites qui 
a jues par je Gouvernement et qui ont servi de base à 
] t des budget » 1991 à 1954 inclus, et les nom- 
| el de 1 tes qui n'ont pas encore servi à 
nent \ budwet et qui nous ont été communiqués, 
par vos services, monsieur le secrétaire 
{ derniers chiffres sont nettement inférieurs 

| i ( est de l'ordre de 37 p. HN, 
IN , que, pour établir un budget 
] uissant Je taux d'une pension, Je mul- 
jes pensionnés bénéficiaires de ce taux. 
à ( la comptabilité publique ne se fait pas ainsi. 
1 ministère des finances, depuis 1937 et peut-être 
giemps encore, ont ajusté les crédits, mais un 
{ 1 IX Ha jalnais été fait. 

tilique stvère doit être formulée non pas, messieurs 
] tri contre l'alïministration elle-même, mais contre 
ent, en particulier contre les ministres des 
se sont succédé rue de Rivoli et qui n’ont pas pu 
wesures nécessaires pour réformer ces méthodes 

\ vons eu l’occasion, les uns et les autres, de signaler 
] ihodes archaiques du ministère des anciens combattants. 
J'ai signalé personnellement que je trouvais parfaitement 
logique et eftlicare que la stélécture de Saône-et-Loire soit 
dolce d'appareils de comptabilité mécanographiques. Il 
conviendrait que le ministère des anciens combattants soit 


également doté d'appareils aussi modernes. H en à au moins 
autant besoin qu'un département. 

Si nous avons pu nous servir comme argument d’un nombre 
de parlies prenantes sur lequel les ministères ne sont pas 
d'accord, le fond dun problème demeure. Nous discutons un 
plan quadriennal. Mème si votre argument, monsieur le minis- 





tre, pouvait démolir le nôtre, ce qui n’est pas prouvé, Je pro- 
blème resterait entier. 


1 s'agit, d’une part, de respecter certaines lois votées et non 
appliquées, d'autre part, d'assumer un devoir de justice, Nous 
soiniue là pour cela, 

M. le président. La parole est à M. :e président de la commis- 


Sion es peb=!ons. 


M. Vincent Badie, president de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, je désire im'associer aux observations 
présentées par les divers oraleurs qui m'ont précédé et expri- 
mer à la fois notre étonnement et notre surprise de la pro- 
cédure insolite devant laquelle nous nous trouvons. 

Notre discussion aura eu au moins celte conséquence que, 
désormais, l’Assembite nationale connaïtra l'existence d’un pro- 
jet de colectif de régularisation portant sur plusieurs dizaines 
de milliards. Or, si je fais le seul calcul des erédits qui sont 
demandés pour 19%), je constate qu'ils dépassent largement 
Gù milliards de francs. 

Ainsi, il a fallu une discussion du budget des anciens 
combattants pour que l'Assemblée nationa.e fut au courant de 
ces chiffres. 

se regrelle que l'administration des finances use de tels pro- 
cédés à l'égard de FAssermblée nationale, Trop souvent, on 
formule contre les parlementaires des critiques qui, en réalité, 
devraient être dirigées contre l'administration des finances et 
on veut les rendre responsables d'errements dont nous venons 
d'avoir, à la suite de ces incidents, la démonstration ja plus 
éclatante. 

En ce qui concerne plus spécialement le budget des anciens 
combattants el victimes de la guerre, comment se présente la 
sSluation ? 

On vient de le dire, depuis plusieurs années, nous nous som- 
mes adressés à l'administration des tinances pour savoir exac- 
tement ce que devenaient les sommes qui, prévues dans les 
propositions budgétaires, étaient en définitive reversées au 
Trésor, 

Nous n'avons pas pu obtenir les éclaircissements désirables. 
Ce n’est que M. Petsche, grace à l'insistance de M. Bétoauu, 
alors ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
qui à été obligé de reconnaitre que 13 milliards de francs, figu- 
rant sur les prévisions du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre, avaient été reversés au Trésor. 

Estimant que ces errements se renouvelaient, notre collègue 
M. Tourné s'est livré à une étude très approfondie, très cons- 
ciencieuse, qu'il a soumise à la commission des pensions, 
laquelle a eu ainsi connaissance des chiffres qu'il a pu dégager, 
en dépit des difficultés de sa tâche, 

Nous avons alors appris que les sommes inutilisées en 1953 
s'élevait à 24.760 millions de francs. 

Devant ce chiffre, que dit l'administration des finances ? Rien. 
Elle nous laisse amorcer la discussion et finit devant notre insis- 
tance, par nous faire connaître qu'un collectif de régu.arisatio 1 
va être déposé; mais il ne l’est pas encore. 

Ainsi, on nous prive de tout moyen de contrôle, on nous 
empêche d'exercer notre prérogative essentielle de parlemen- 
taires français. 

Je le dis an Gouvernement, ce sont là des pratiques extrème- 
ment fàcheuses, des errements qui condamneni non pas le 
régime parlementaire, non pas l'Assemblée nationale, mais 
l'administration des finances qui, trop souvent, veut donner des 
iecons aux parlementaires el mériterait au contraire d’en 
recevoir. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je répondrai à M. le secrétaire d'Etat au 
budget par une auecdote que j'ai vécue alors que j'étais mili- 
laire. 

Un dimanche, un contrôle des cuisines est annoncé. Théorique- 
ment le nombre des rationnaires devait s'élever à 120. Comme 
on Je trouve un peu... louche, le capitaine ordonne un rassem- 
blement, Eh bien, pour qu'on ne puisse s'apercevoir de « l’er- 
reur » Nous nous sommes arrangés pour que ce rassemblement 
ne puisse se faire. Moi qui avais établi Je tab'eau des cent-vingt 
rationnaires, je savais fort bien qu'il y en avait soixante-dix 
seulement, en réalité. C'était d’ailleurs tout à fait naturel. En 
agissant ainsi, nous avions un reliquat d'argent qui nous per- 
mettait d'améliorer l'ordinaire. 

Mais le tableau de rationnaiges correspondait au registre des 
dépenses. C'était l'essentiel. 

M. Edgar Faure, ministre des Jinances et des affaires écono- 
miques. Vous auriez pu être inspecteur des finances! (Sou- 
rires.) 

M. André Tourné, Ainsi l’intendance régimentaire a payé 
pour cent-vingt rations aïors qu'il n’y en avait que soixante-dix, 
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M. Yves Colin. Cela a été ristourné à votre compagnie sous 
forme de boni. 

M. André Tourné. Eh bien, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, vous vous trouvez dans une situation semblable. En 
réalité, les chiffres que vous nous avez donnés font état d'un 
grand nombre de parties prenantes qui sont déjà au cimetière 
et dont personne ue perçoit la pension. (Très bien! très bien!) 

Vous avez basé votre budget sur le recensement de 195. 
Prenons le cas des ascendants qui, pour les victimes de la 

uerre de 1914-1918, ont au moins quatre-vingts ans aujourd'hui. 

y en avait, avez-vous dit, 430.800 en 1950, Cela signifierait 
que dans notre pays un vieillard sur deux aurait perdu son 
fils à la guerre. 

Vous vous êtes rendu compte que c'était exagéré, trop criard 
et vous vous êtes dit: Faisons preuve de bonne volonté et 
jetons du lest. Vous avez alors ramené le nombre des ascen- 
dants de 533.000, recensement de 1950, à 99.000 environ, recen- 
sement du 25 septembre dernier. 

Le fond de la question est là, C’est ainsi que, lorsque vous 
prétendez qu'il y a 660.000 veuves de guerre de la première 
guerre mondiale, cela signifie que, dans notre pays, sur quatre 
femmes âgées d'au moins soixante ans, il y en à au moins une 
qui a perdu son mari à la guerre. Avouez que c'est beaucoup! 

Hier, M. le ministre des anciens combattants était étonné de 
nous entendre dire qu'il n'était pas possible que, sur 1.200.000 
Francais vivants, de sexe maseu:in, et d'au moins soixante-cinq 
ans, plus d’un million #raient titulaires de Ja retraite du 
combattant, Ces chiffres proviennent pourtant de ses propres 
statistiques, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai dit le contraire. C'est le chiffre de 1.200.000 qui est 
faux. 


M. André Tourné. Nous insistons une fois de plus pour que 
cesse le scandale qui consiste, chaque année, à venir nous dire: 
« l'effort que nous consentons pour les anciens combattants 
est déjà trop lourd; nous ne pouvons pas faire davantage », 
alors que, vous le savez, vous mettez de côté en fin d'année, 
des sommes qui se chitfrent par miliards, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je désire rectifier les chiffres 
donnés par M. Tourné. 

M. Mutter n'a jamais dit qu'il y avait 1.200.000 Français de 
sexe masculin vivants âgés de plus de 65 ans, mais deux mil- 
lions et, sur ce nombre, on compte un million de retraités 
anciens combattants. Ainsi la démonstration de M. Iourné ne 
tient pas. 

Voici le détail des chiffres fournis par M. Mutter: la popula- 
tion masculine d'au moins 65 ans d'âge se répartit ainsi: 
France, 1.895.000; Algérie, 143.200; Tunisie, 55.470; Maroc, 
118.120; au total, 2.211.790. 

Sur ce total, on compte 1.029.000 retraités anciens combat- 
tants. Cela n'a rien d’invraisemblahle. 

Ces chiffres sont donnés par l'institut national d'études démo- 
graphiques. Par conséquent, ils 'ne peuvent être sujets à cau- 
tion. 


M. André Tourné. Mais vous y comprenez les hommes âgés de 
80 à 4 ans. 

Or, il ne faut considérer que ceux qui ont de 55 à 75 ans, car 
Jes autres n'ont pas fait la guerre où, s'ils l'ont faite, c'est au 
train des équipages ou dans les aérostiers; ils avaient 45 ans 
et n’ont pas droit à la retraite du combattant. Une fois encore, 
vous êtes pris en flagrant délit. 


M. le ministre des anciens combattants et. victimes de la 
guerre. Je proteste. Ce sont mes services, c’est-à-dire des résis- 
tants, des anciens combattants, vos camarades, monsieur 
Tourné, qui donnent leur avis pour la délivrance des cartes de 
combattant. Vous n'allez tout de même pas les mettre en 
cause ! 

Il y a actuellement 1.500.000 anciens combattants de la guerre 
1914-1918 titulaires de la carte du combattant et 300.000 seule- 
ment d’entre eux ne bénéficient pas de la retraite du comibat- 
tent, 

Ce sont mes services qui délivrent ces cartes; je ne permets 
pas, monsieur Tourné, que vous portiez contre eux de telles 
accusations. Ce sont, je le répète, vos camarades anciens 
combattants ou résistants qui font ce travail. Nous sommes las 
de vos attaques! 


M. André Tourné. Je ne suis pas d'accord sur le nombre des 
litulaires âgés de plus de 65 ans. 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Le nombre de cartes d'anciens combat 
tants dont vous venez de faire état, monsieur le ministre, est 





2 nombre des cartes délivrées par vos services. Ce qu'il fau- 
drait savoir, c'est le nombre des titulaires en 
M. Lucien Bégouin. C'est toute la question. 

M. André Tourné. C'est évident! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des ancie 
combattants. 


ré vivants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Hier, lorsque VOIS I Avez pose celle ques 
demandé immédiatement au directeur de l'office 
combattant de vérifier ce point très important, Demain, 
parlerons de l'office national el vous me demanderez de 
maintenir. 

La carte du combattant n'est délivrée qu'après Favis d'un 
cémmission nalionale dans laquelle siègent d'anciens FF 
on F. F. C. Je pense que vous n'avez pus Fintention de 
mettre en cause, 
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Or, en 1949, il y avait 1.789.000 Français de plus di 
cinq ans titulaires de la carte, Ce n'est pas le ministère 
finances qui leur a donné leur carte, c'est mon minist 


Si l'on suppose que, depuis cette date, plusieurs cent 
de milliers d'entre eux sont morts, et étant donné que 


ne touchent pas la retraite du combattant, vous al 
au chiffre d’un million 

Je vous prie d'admettre ces chiffres qui résultent des ti 
d'une commission dont font parte vos camara le Ja 


tance et des anciens combattants. 


M. André Tourné. Le fait d'avoir fait la guerre de 1914-1918 
confère sans doute l'immortalité ! 

M. le président, Personne ne demande plus la parele 
discussion générale ?.. 

La discussion généra!'e est close. 

Je consul'e l'Assemblée sur le passage à la discussion 
articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion d 
articles.) 





[Article 1%,] 
A. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 
TITRE 1 


MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS AU CODE DES PENSIOYS MILITAIRES 
D'INVALIMTÉ ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 


« Art. 1%. — Le premier alinéa de l'article FE. 8 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la zuerre 
est modifié comme suit: 

« La pension temporaire est concédée pour trois annte:. Elle 


est renouvelable par périodes triennales après examens inédi- 
Caux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*%, 

(L'article 17, mis aux voix, est agopté.) 





[Article 1% bis.] 


M. le président. « Art. 1° bis. — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle L 3% du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre est abrogé, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet article 1% bis non- 
veau à pour objet de rétablir la présomption d'origine pour 
tous les bénéficiaires du code des pensions. 

Refuser le bénéfice de la présomption d'origine à des mili- 
taires qui ont été reconnus bons pour le service n'a pas sa 
raison d'être. Les conditions imposées pour admettre qu'une 
infirmité a été provoquée par le service, à savoir sa consta!a- 
lion après trois mois dudit service ou avant un mois suivant 
le retour dans les foyers, semblent être une garantie suffisante, 
d'autant plus que l'Etat peut toujours refuser le bénéfice de 
la présomption d'origine s'il apporte la preuve que l'infirmilé 
n'a pu être contractée au service. 

C'est la raison pour laquelle votre commission des pensions 
vous propose d'adopter cet article. 

M. le président. La parole est à M. le mivistre des anciens 
combattants, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à la commission de bien vouloir réserver 
cet article. 

L'Assemblée sait que la présomption d'origine joue pour ’es 
anciens combattants qui ont été blessés ou atteints de maladie 
en service commandé. Là, il n'y a pas de discussion, la pré- 
somption d'origine est maintenue. 
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L'article 1% bis tend À établir Ja présomption d’origine pour les anciens prisonniers de guerre, alors qu'il est de 2 p. 100 
le: militaires du contingent. Cela pose un problème. Je demande seulement pour le reste de la population. fl faut donc admettre £ 
que cet arücle soit réservé jusqu à la fin du débat. qu'il y a nécessité de proroger les délais de présomption. ÿ 
si sident. ! D pr Considérant les conditions dans lesquelles ont été effectuées & 
M. le président. La pal éselbdllhen . les visites médicales prévues par l'ordonnance du 20 avril 1945; 
M. André Tourné. À propos de la présomption d'origine, nous considérant que dans certains cas, la deuxième visite médicale 
{ ns posé, au cours de la séance du 27 octobre 1950, une ques- a été passée après le 30 juin 1946 et que la faute ne peut en 
tion à M. René Fleven, alors président du conseil. Voici ce incomber aux rapatriés;, considérant qu'il était patent que les 
qu'il nous avait répondu: signes de certaines maladies ne sont apparus que postérieure- 
En revanche. le Gouvernement est tout à fait ES à luermt au 30 juin 1946, l'article 3 du code des pensions doit 
1 tre l'engagement devant l'Assemblée d'introduire dans la être modifié. 
loi de finances une disposition qui réglera le principe de la C'est la saison pour laquelle, avec mes collègues du groupe 
présoinplion d'origine, dans les conditions mêmes où il était socialiste, je demande à l’Assemblée d'adopter notre amen- 
| it à l'article 47 de la loi de 1928, ce qui pourrait, je crois, dement. 
ner gaticfartion à tx A nue, ?) ini 
" ‘et! it le 97 octobre 0, Does eu, depuis, l'occasion M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. Ë 
de reposer la méme question à M. Pleven quand il était ministre M. le ministre des finances et des affaires économiques. rs 
de la défense nationale, Voici ce qu'il avait répondu. L'Assemblée pourra observer que le Gouvernement s'efforce de 
din: ce : ve re donner à cette discussion un caractère ample et d'éviter autant 
2 2 mes nn ré ES PES que possible d'opposer le règlement au texte qui est sorti des 
DR eapè sgrhenr, sera b | one” J li nes délibérations de la commission des pensions. 4 
. nèstlle.cdhar de pain) EL. lt oui ses de eve rcer pu emarer ré La procédure que nous avons proposte consiste à réserver S. 
jurement, Je demande snplement qu'il soit réservé jusqu à les articles les plus déhcats sur lesquels le Gouvernement, 4 
à FR 66 RS nie éclairé par les débats, pourra voir ensuite si des propositions ë 
M. André Tourné, Je voulais montrer que c’est une affaire peuvent être faites. à 
déià vieille Dans la logique mème de cette attitude, A sommes done & 
6 " ti obligés d'opposer le règlement aux amendements qui vont be 
M. le ministre de anciens combattants et victimes de la au delà de propositions de la commission des Seciten. C’est À 
guarre. J'en connais loule L'importance. pourquoi, en m'en excusant auprès de M. Le Coutaller, j'ai le 4 
M. le président. Le Gouvernement demande que l'article devoir d'opposer à son amendement l'artic.e 48 du règlement. Fe 
1 IL reserve. M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? ï 
M. ie raporteur, La commission accepie, M. le rapporteur pour avis. La commission des finances croit À 
M. le préeident. Dan es conditions, la réserve est de droit. devoir expliquer son attitude en ce qui concerne la première hi 
| onséau. arlic'e 1e Lis est réservé. application de l'article 48 dans ce débat. 
à Pur Hier soir, mon collègue M. Marcel Darou a, en des termes € 
M. le président. MM. Jean Le Coutailer, Guislain, Draveny, . excellents, défini cette position. 4 
Predean, Jean Li Auban ont déposé un amendement ten- I est incontestable que chacun des articles additionnels nou- à 
dant à insérer, apres l'article {1 bas, un nouvel article ainsi veaux ou des amendements qui seront proposés entraînera une É 
Conçu : augmentation de dépenses. La commission des finances, s’incii- y 
L'aticle L 3 du code des pensions est complété comme nant devant la règie, regrette pour les anciens combattants 
uit * l'application d’une dure, d’une cruelle Joi. 
La présomptio l'origine bénéficie aux prisonniers de Elle auiait certes hrs qu'en ce qui concerne Je plan 
6 et aux bénéticiaires de la loi du 14 mai 1951 pour les quadriennal et le budget des anciens combattants le règlement 
1 es et 1 dit nstatées postérieurement à leur #apa- el l'article 1 de Ja loi de finances ne soient jamais invoqués. ( 
{ t_! e cette constatation a eu lieu dans un délai Mais en l'occurrence, elle ne peut nier qu'il y a augmentation 
] lu 7 dudit rapatriement et égal au temps de la cap- de dépenses, 
Lx ou au séjour en Allemagne du posiulant à pension. M. le président, Dans ces conditions, la disjonction est de 
Celite roi tation sera établie par un document médical droit. 
€ défaut, par tout autre moyen de péeuve juridique. » En conséquence, l'amendement de M. Le Coutaller et ses collè- 
La parole est à M. Le Coutaller, gues est disjoint. 
M. Jean Le Coutaller, Mesdames, messieurs, la présomption M. Adrien Mouton. Monsieur ie président, je demande la parole 
ü e bhénéti X prisonniers de guerre et aux S. T. ©. pour défendre une motion incidente dont je désire donner 
à nt jue leur blessure où maladie ait été régulièsement lecture. 
à it dans les six mois suivant leur arrivée s il s'agit M. le président, Je ne suis pas saisi de cette motion. Je ne 
le guerre rentrés en France avant le 1 mars puis vous donner la parole. 
{ { plus tard lows de la deuxième visite médicale pré- 5 : ee De 
| e n° 43-802 du 20 avril 1945, sans que ce M. Adrien Mouton. Je vous la fais parvenir immédiatement. 
Gésai pu excéder sept mois après le relour en France, s’il M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre des finances, ne 
$ tue] le guerre rapatriés après le 28 février 1945. pourriez-vous accepter que mon amendement sait réservé 
at du délai a été reportée au 30 juin 1945, dans plutôt que de lui opposer l'article 48 du règlement ? 
tot à pplication des dispositions précédentes condui- M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
1 HXxerT * dale antérieure, Le mer ne l’opposerai pas au texte de la comunission, mais je dois l'op- 
re part, la loi Gu 24 mai 1951 a supprimé le délai de poser aux amendements, 
cinq s pendant lequel il était possible de faire une demande is Ë 
de © l'aggravation. M. le président. Monsieur Le Coutaller, voire amendement a 
\i Y lemeure pas moins nécessaire, pour prétendre au été disjoint, Il ne peut plus faire l'objet de discussion. 
] ice de la présomption d'origine, que la blessure ou la Je suis saisi d’une motion incidente présentée par MM. Tourné, 
l ie ait été regulitrement constatée dans les délais indi- Mouton, Gosnat, Tourtaud et ainsi rédigée : 
( précédemment. « L'Assemblée nationale considérant comme inadmissible la 
nous à s pu constater, et nous constatons tous les position gouvernementale consistant à opposer des moyens de 
jours, que des infirmités dont l'origine remonte à la captivité procédure aux légitimes revendications des anciens combat- 
H'ont éié décelces que postérieurement au 30 juin 1946 et n'ont lants, Su PTE S $ ‘ 
y pu-faire l'obiet d'un constat régulier dans les délais « Décide de surseoir à la discussion du plan quadriennal tant 
| x de vrésomnition que le Gouvernement manifestera l'intention de lui opposer 
| PTE dé unis hs 4h l'article {°° de la loi de finances. » 
| itéressés ont demandé depuis longtemps la prorogation k role est à Mont 
de ces délais, au moins en ce qui concerne les infirmités résul- La parole est à M. Mouton, 
tant de ma es à évolution lermte, telles que les affections M. Adrien Mouton. Nous avons prévu, ce matin, et nous 
stomacales, nerveuses ou tuberculeuses. l'avons dit, que le Gouvernement userait d'artifices de procé- 
lout particulièrement pour ce qui est des prisonniers de dure, Cela se confirme maintenant. Notre motion est suffisam- 
guerre, il sut été souhalable que fût étudiée et définie la ment claire pour que je n'aie pas besoin de la commenter. Je 
path e de la captivité. demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin. 
Les faits justifient celle demande, Ainsi une enquête sani- ’ + % F 
taire. faite an début de coûte année eves-le coneutes pa D dére. M. Lucien Bégouin. Attendez la discussion ! 
nilé sociale, révèle que le pourcentage des malades atteints M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
d'affectons slomacales ou tuberculeuses est de 4 p. 100 parmi sion. 
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Le MR. A. D. instauré dans toute l'Allemagne entre les deux 


gucn n'était qu'un service militaire obligatoire camouflé. 
En effet, tous les Allemands arrivés à l’âge de vingt ans étaient 
oblisés de passer le conseil de revision, et ceux qui étaient 
jugés bous pour le service ont été incorporés dans le R. A. D., 
qui S'effectuait dans des camps situés généralement en dehors 
di cwlomérations urbaines 

La durce de service au R. A. D. était de six mois et les 


rés avaient un uniforme, un livret de solde, un livret 
ucro d'immatriculation et un numéro de sec- 
travaux manueis, ils apprenaient tous les 
\t es mililatres et le maniciment des arrmes. C'était donc un 
érilah}e rhice militaire obligatoire moderne. 

A partir du 1% octobre 1942 et par suite du traité d’armistice 





f o-allen I du 25 juin 1%40, les jeunes gens d'Alsace et de 
Lorraine furent appelés au R. A. D. Je n'ai pas besoin d'insister 
sur fait q e était une organisation militaire qui n'était 
hièine plus camouflée, Les jcunes gens étaient soumis à la 
brut lHisciphine de la caserne prussienne. 

À Fappui de ma demande, je fais observer que, dans un 

t} nait un arrêté du 19 mai 1947, pris par M. le minis- 
l 1 id 1er! a tenu compte de cette situation de fait en 
aSsiI nt | ervi accomplis dans le R. A. D. aux services 

NE | formalions de l'armée, la durée de ces 
ser devant entrer en ligne de compte pour la détermi- 
halion du ten pendant lequel les intéressés sont astreints 
mn présence us les drapeaux. 

Je fa va r en outre et ce sont surtout les organisations 
d mhattants qui font cette observation — que la légis- 
] \irro] comine la législation allemande, font bénéfic'er 
Je net lu R. A. D. des pensions de guerre proprement dites. 

fout de suile après la libération, l'administration francaise 
] re isidérait également les incorporés de force au 
JR. A. D. comme victimes militaires de la guerre. 

le ne crois pas avoir besoin de plaider plus longuement cette 
cauu 

J alé il y a un an, au moment de la discussion du 
bu t du ministère des anciens combaltants, certaines situa- 
lions partieulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, À cette époque, j'ai demandé Ja constitution 


d'une commission d'études, 
Je vous remercie, monsieur le ministre des anciens combat- 
\s, r donné satisfaction à ma demande, Vous avez 
chargé l'un de vos collaborateurs de procéder à l'étude des 
qui \ ii se posent dans les départements du Rhin et 
de la Moselle sous un autre aspect que dans les autres départe- 


ducuts français, Certaines mises au point sont déjà opérées et 
jespere que pous aurons satisfaction sur d’autres points encore 
en Suspens. 

Je ne doute pas un seul instant que vous-même, monsieur 
le ministre, qui connaissez la situation particulière aux départe- 
ments d'Alsace et de la Moselle, n'hésitez pas à nous donner 
ruison lorsque nous disons que les jeunes gens incorporés 
{ volonté dans un service obligatoire du travail doi- 
vent € nsitiereès Comme ayant cté appelés sous les dra- 
Peaux. 

Par analogie à ce qu'on a fait pour les chantiers de jeunesse, 
où les jeu gens n'étaient pas soumis à un régime aussi dur 


it a militaire que celui du R. A. D., service obliga- 
toire du travail hillérien, je pense que vous voudrez bien accep- 
ter notre amendement, (Applaudisements an centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combat ts, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les deux amendements dont M. le président vient de 


donner lecture ne paraissent pas à leur place après l’article 2, 
relatif à la parité et au rapport constant, car ils tendent en fait 
à définir Le Statut des incorporés de force au Reichsarbeitsdienst, 

Nos oues des départements du Rhin et de la Moselle accep- 
teront sat loute d'en reporter Ja discussion à l'endroit du 
projet où ils pourront être appelés plus utilement. 


M. Henri Meck. Mon amendement se situait mieux, en effet, 


apres l'article 3 bis, qui traite des victimes civiles de la guerre. 

Si je l'ai déposé pour être discuté après l’article 2, c'est parce 
qu'un amendement avant le même ohjet venait après cet article 
et qu'i pouvaltent être soumis à une discussion commune. 
M je ne Vois aucun inconvénient à ce qu'il soit discuté plus 
tard, 


M. le m'uisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La question posée par les deux amendements concerne 
] tatut de ines gens d'Alsace et de Lorraine incorporés de 
force au R, D. A. C'est donc à l'occasion de la deuxième partie 
du rapport, dans le titre relatif au statut, qu'ils doivent être 
discules, Ces jeunes gens ne doivent pas faire l'objet d'un statut 
spécial et être écartés du statut national 


, & 





M. le président. Monsieur Rosenblatt, acceptez-vous également 
que votre amendement soit réservé ? 


M. Marcel Rosenblatt, Je ne m'oppose pas à ce qu'il soit 
examiné :ors de la discussion du statut. 

S'il est discuté maintenant, je demande à M. le ministre de 
donner son avis et de l'accepter. 

M. le ministre des anciens combattant et victimes de la 
guerre. Si je demande qu'il soit réservé, il ne faut pas en 
conclure que je le combats. 


M. Marcel Rosenblatt. Puisque M. Meck a défendu le sien, je 
pourrais également avoir la parole, et l’Assemblée serait appe- 
lée à statuer iors de l'examen du titre IL 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous connaissez bien, monsieur Rosenblatt, la diffé- 
rence entre un texte réservé et un texte dont la disjonction 
est demandée. 

En demandant que votre amendement soit réservé, je ne le 
repousse pas a priori. 

M. le président. À quel endroit voulez-vous qu’il soit reporté ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Dans Ja deuxième partie du rapport de la commission 
des finances, re:ative au statut, 

M. le ministre des finances. Ces amendements pourront venir 
après l'article 22. 

M. André Tourné. Si ce n’est pas une clause de style, nous 
sommes d'accord. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est d'accord 


et pense que ces textes trouveront, en effet, mieux leur place 
après cet article. 


M. le président. En conséquence. les deux 3mendements soni 
réservés pour être discutés après l’article 22. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le premier alinéa de l’article L, 9 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre est modifié comme suit: 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif 
afférent au soldat et servis en application du présent code est 
régé suivant le tableau ci-dessous: 














«124 INDICE DE PENSION : INDICE DE PENSION 
DEGRÉ défini DEGRÉ défini 
d'iavalidité. | à l'article L. 8 bis d'invalidité. | à l'article L. 8 bis 
du ce, du code, 
10 p. 100... 47 GO p. 100... 284 
19 —* sesses 71 PO ste 308 
D 5 95 " 999 
D —— sos. 418 4 PSE he 
« À PO enr pee 306 
D — ss 142 re 
pt : 80 — ,... 380 
39 — os... 166 - ps + 
L { 85 — pece 625 
40 — pos. 179 : 
RON 913 90 — ,…. 765 
Me sue 236 D =. 87) 
DD — çcocee 260 100 — ,... 1.000 











« Les émoluments globaux <orrespondant aux indices fixés au 
tableau ci-dessus comprennent la pension grues et, pour les 
invaiides titulaires d’une pension d'invalidité égale à 85 p. 100, 
90 p. 100, 95 p. 100 et 100 p. 100, les al'ocations spéciales aux 
grands invalides n° {, n° 2, n° 3 et n° 4 accordées aux invalides 
bénéficia res d'allocations aux grands mutilés et les allocations 
D à l’article L. 58 du code par référence au degré d’inva- 
idité. 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, les moda- 
lités d'application du présent article et détermineront notam- 
ment les indices de pensions afférents aux différents grades et 
les indices des allocations et accessoires de pensions prévus par 
le présent code. 

« Les articles L. 9-2 et L. 9-3 sont abrogés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, il est nécessaire, pou? 
la clarté du débat, d'exposer les raisons qui ont amené, la 
commission des finances à modifier, pour cet article, le texte 
du Gouvèrnement, 
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La commission s'est inspirée de la Joi n° 53-58 du 3 février 
1953, qui prescrit au Gouvernement de déposer avant le 1° octu- 
bre un projet de loi élablissant la mise à parité et le rapport 
constant entre le traitément des fonctionnaires d'une part et, 
d'autre part, la retraite au combattant et toutes les pensions 
— il est bien dit « toutes les pensions » — et allocations des 
veuves, orphelins, ascendants, invalides, 

Le projet qui nous est présenté remet, en effet, à parité 


El 


les pensions de 50 à % p. 100, telles qu'elies ont été élablies 
à partir du 25 décembre 1991, pour les pensions d'invalidité 


à 100 p. 100 et au-dessus, c'est-à-dire au coefficient 22,37 des 
pensions en vigueur le 30 septembre 1937. Mais il n'accorde 


aucune parité au coeffic:ent 20 pour les peusions de 10 à 
45 p. 100. 

Cette différence de traitement est inexplicable. Les pen- 
sionnés dont la pension est inférieure à 50 p. 100 oui un 
degré d'invalidité, certes, plus faible que leurs camarades, 
mais leur pension, qui résuite d'a‘lleurs du barème des inva- 
iidités, est elle au<si plus faible. 

I est donc injuste de ne pas rétablir la parité de bas en haut 
de l'échelle des degrés d'invalidité. Et il convient de porter 
également au coefficient 22,37 les pensions de 10 à 45 p. 100, 
comme cela à été fait pour celles de 50 p. 100 et au-dessus. 
C'est le but des modifications que nous avons proposées 

Je pense que le Gouvernement, soucieux du respect des lois 
— et je rappelle à nouveau la loi du mois de février 1948 et la 
joi du mois de février 1953 — ne peut pas appliquer la lai 
d'une manière partielle. Il serait regretlable qu'on discute 
l'application de la parité pour les pensions de 10 à 45 p. 100; 
le coefficient de 22,37 doit s'imposer pour l'ensemble des pen- 
sIois, 

C'est la raison pour laquelle la commission des pensions 
demande à l’Assemblée de voter l'article 3 dans la rédaction 
qu'elle propose. 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande que l'article 3 soit réservé. 


M. le président de la commission. La commission est 
d'accord 


M. le président. Dans ces condilions, la réserve est de droit, 
En conséquence, l'articie 3 est réservé, 


[ irticle 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3 bis. — Les victimes civiles de 
guerre bénéficient, comme les victimes militaires de guerre, 
du choix du barème le plus avantageux prévu par les articles 12 
et 13 du code des pensions militaires d'invalidité et des vice 
times de la guerre (art. 65 de La loi du 31 mars 1919), » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 bis. 

(L'article 3 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le premier alinéa de l'article L. 16 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre est modifié comme suit: 

« Dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraîne l'inva- 
lidité absolue il est accordé, en sus de la pension maxima, pour 
tenir comple de l'intirmité ou des infirmités supplémentaires, 
par degré d'invalidité de 10 p. 00, un complément de pension 
calculé sur la base de l'indice de pension 16 tel qu'il est 
défini à l'article L. 8 bis du présent code. » 

M. le rapporteur. L'article 4 figure dans le texte du Gouver- 
nement: par conséquent je pense qu'il ne soulève pas d’oppo- 
sition. 

M. ie président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


» 


(Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le premier alinéa de l'article L. 19 
du code est modifié comme suit: 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la pen- 
sion au taux de soldat telle qu'elle est fixée par application 
de l’article L. 9 sont accordées aux titulaires de pensions défl- 
nitives ou temporaires d’un taux inférieur à 85 p. 100, par 
enfant légitime né ou à naître. » 

M. le rapporteur. L'article 5 figure également dans le texte 
du Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 5 bis.] 


M. le président. « Art. 5 Ps L'article 1 
pensions inilitatres d'invalidité et des victimes 
est modilié comme suit : 

« Le titulaire d'une pension d'invalidité cor 
défimiuf peut en demander la revision en ini 
vation d'une ou plusieurs infirmilés en raison 
pension à élé accordée, » 


« Celle demande est recevable sans condi Ù 

« La pension avant fait Fobiet de la demarre 
lorsque le degré d'invalidité résultant de 
reconnu, après examen médical, supérieur à 1 
du pourceniage antérieur. 

( Ti utefois, l'aggi ivalion ne pe it être ] 
que si le supplément d'invalidité est exclu 
aux blessures ou aux maladies nstitutivi (R 
lesquelles la penslon à lu accorurve, 

« La pension d finitive revisée est concé { 1 


La parole est à M. le ministre des anciens 
victimes de la guerre. 





M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 


guerre. Je pense que cet article 35 bis peut être accepté. Ce 
texte ne change rien, je crois, À la situation. I ne fait que 
permettre à des invalides dont l'état s'aggrave de demander 
à passer devant une commission de réforme, la pension étant, 
à ce moment-là, revisée et concédée à titre déliniuf., Bien que 
cette disposition soulève quelques difficultés, le Gouvernement 


l'accepte. 
M, lo président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 5 bis. 
(L'article 3 bis, mis aur voir. est adopté.) 
[Article 6.] 
L 
M. le président. « Art. G. Le tableau ci-après est substitne 














aux chiffres fixant le montant de j'allocation spéciale prévue 
à l’article L. 20 du code. 
— — — — — _ _ - 
INDICE. DE PENSION 
POUR UNE PENSION D'INVALIDITE : léfini à l’artice L. # bis 
du canle 
— _— — 
De 100 p. 100.......... poidhtinectés pévannètts 92 
dd ROMANE RARARRN REC S5 
Vu de eh ay a 77 
De Sp. 100:.......ssosu sosie dot 65 
en SRE ROSES désu 





« Il est ajouté à l’article KE. 20 l'alinéa suivant: 

« To'itefois, lorique les enfants des grands invalides x au 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales 
et qu'ils réunissent les conditions requises des enfants pour 
qu'its puissent bénéficier des majorations prévues à l'article 
L. 19, ils ouvrent droit aux majorations fondées sur le taux de 
l'allocation spécia'e ci-dessus fixé » 


M. le rapporteur. C'est le texte du Gouvernement. 


M. je président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'art cle 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[ Lrlicle 6 bis ] 


M. le président. « Art. 6 bis, — Je sixième alinfa de J'arm 
ticle L. 31 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
yietimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Allocation n° 3 accordée aux invalides bénéficiaires de 
l'article L. 16: 146.764 francs. 

« Cette allocation est majorée de 5.000 francs pour chacun des 
degrés supplémentaires de surpension à partir du deuxième. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez pu constater, au cours de l'examen des articles précédents, 
que le Gouvernement fait preuve de l'esprit le plus conciliant. 
Mais cet article 6 bis entrainerait une dépense de 500 millions. 
Aussi suis-je obligé, à regret, de lui opposer l’article 1% de la 
loi des maxima. 


M. Adrien Mouton, Comme quoi notre motion préjudicielle 
avait son utilité! 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
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di recoit une allocation n° 5 de même taux qu'un 
Jill lont la surpension est metivée par l'ablation de Faur: 
et 
\ les f C'est incontestablement une injustice qu'il 
ci t de faire disparaître, et c'est l’objet de Ia moditica- 
tion r notre commission au texte du Gouvernement, 
et que eTHatio l'examiner avec bienveilance. 
| l | ela représente un dép use vraiment peu 
jp nt l'autre part, qu'il s'agit de réparer une inJus- 
| Î ji ET que Je Gouxe ement voudra bien re 
D miperet dont il a menacé cet articie, dont le, 
co upromettront pas les finances publiques 
M, le président. La parole est à M. le ministre des finances 
el l i IN ERES : 
M. ls miaistre des finances et des aïfaires économiques. Nous 
fait un gros effort pour certaines catégories, Nous 
| en exprimant notre regret, d'opnoser FParti- 
( maxima à un certain nombre d'articles de 
fa points sur lesquels le Gouvernement étudiera 
| de l'Assemblée et dont il repariera avec la 
{ l 
H. le président de la comrmaission, Il s'agit de faire disparaitre 
ll | e Jill il 
M. le grés'dent, Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. !> rarorteur pour avis. L'article {1% de la loi des maxima 
« 
EH, le présicent. L'art 6 bis est done disjoint 
Lu dt 
ln. Île prisiucn! Art { le Le ‘pl eme \dinta de 
l e di pensitl militair linvalioité et 
[ei { t fit Ï l 3 { 
\ Dis race itiX béncfi il | l'arti 
{ l 
NÉS MT RÉ ENSRS 398.240 franes, » 
ha ent 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
blis l'oppost ce texte l'articie 1% de :a 
M, le nrésident, Qu est \ ] commission ? 
Hi. le rasporteur pour avis. L'artic'e 1% de Ja loi de: iximna 
ect 
FE. le président, En conséquence, l'article 6 ler est disjoint. 
[Article 7.] 
M. le présidont. « Art. 7 L'article L. 32 du code des pen- 
d'invalidité et d victimes de la guerre est 
l { Î { I S { 
| es cumulant les bénéfices des articles L. 16 et 
Ï vent une allocation spéciale, dite n° 6, de 100.515 
( ition est majorée de 8.268 francs par degré sup- 
l surpension à partir du deuxième. Elle est portée 
à L10S s en Cas l'intirm tés muitiples dont deux au 
im ins auraent assuré au pensionné, chacune prise isolément, 
le béni l'article EL. 18 
| tion n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands 
1 li l bis. ÿ 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis encore obligé d'opposer l'article {* de la loi des maxima. 


M. le président, La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets d'insi ster pour que M. le 
ministre des finances n'oppose pas l'artic'e 1% à ce texte. 

Je demande au moins que cet article soit réservé, alin que 
nous puissions éventueilement nous mettre d'accord sur un 
texte transactionnel, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ia 
guerre. Le Gouvernement accepte la réserve. 


le président. La commission demande que J'articie 7 sait 
reserve. 
La réserve est de droit, 


[Article 8.1 


M. le président. « Art. $. — Le premier alinéa de l'article 
L. 33 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est complété comine suit: 

« Elle est attribuée épolement aux bénéliciaires de l'article 
L. 18 qui, bien que non atleints des infirmités ci-dessus dési- 
gnées, totalisent une invalidité d'au moins 200 p. 160 calculée 
par addition des divers taux d’invaiidité afférents aux diverses 
intirmités dont ils sont atteints. 

M. le ministre des anciens combattants et viciimes de la 
guerre. C'est le texte du Gouvernement. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté) 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. — L'ariicle L. 34 du code des pen 
siuuis lulitures d invaiidité et des viclimes de la guerre est 
modifié Comine suit: 

« Une allocation aux grands invalides portant ‘e n° 4 bis est 
attribuée aux grands invalides non bénéticiaires des articles 
L. der où EL. 18. 

« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de Ja 
somme arithmétique des pourcentages d'invalidité sans qu'il 
soit fait appiic ation des dispositions prévues par je troisième 
alinéa de l'article > Le. 14 : 

« De 105 à 143 degrés d' invalidité : 12.112 francs 

« De 150 à 195 Fr s d'invalidité : 24.824 francs, 

« De 200 à 245 degrés d'invalidité: 30648 francs. 

« De 250 à 245 degrés d'invalidité : 99.296 francs. 

« De 300 à 315 degrés d'invalidité : 148.944 francs. 

« De 35) et au delà d'invalidité : 198.592 francs. 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus $e 
termine par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5, elle est portée 
au multipie de 5 supérieur. 

« L'allocation n° 4 bis ne se cumule pas avec les à 
n° 5, 5 Lis, 6 ou 8. » 


locations 


M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande que cet articie soit réservé. (Protestalions à gauche et 
à l'extrême giuche.) 


M. le président de la commission. Réserver n’est pas rejeter. 

Nous espérons que les dispositions de cet article seront repri- 
ses par la suite. 

C'est dans cet esprit que nous acceptons qu'il soit réservé. 

M. le président, La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Goutailer. 11 me semble que si nous devions conti- 
nuer Comme Nous avons commencé, il vaudrait bien mieux que 
le Gouvernement demande tout de suite à l’Assemblée de se 
prononcer sur les articles de son projet et de réserver tous 
ceux qui ont élé mod:fiés par la commission des pensions ; nous 
recoimimencerions ainsi la discussion, 

Je trouve inadmissible que le Gouvernement n’ait pas encore 
étudié les modifications propostes par :a commission des pen- 
sions, et que les articles soient ou rejetés, en vertu de l’arti- 
cle 1* de loi des maxima, ou réservés. 


M. Maurice Rabier. Le Gouvernement se moque de l’Assemblée 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je voudrais faire le point. 

Monsieur Le Coutaller, vous savez que ïe texte en discus- 
sion est un texte transactionnel. Il a été étudié par les deux 
ministères. Vous savez aussi dans quelles conditions il a fait 
l’objet de conversations, d’études de la part de comités inter- 
minisléricls, et même d’arbitrages. 
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Ne dites done pas que nous n'avons pas étudié ni les textes des allucations en sus de la pension et des majorations et 
ni même les revendications des associations d'anciens combal- a locations qu'ils perçoivent en vertu titre 
tants premicet et du eh: pilre premier du ] sent 1 e à l'ex ion 
J'ai recu celles-ci au ministère et tous les amendements de de Falocalion n° 7 mn ‘ue à l'article L. 34 et de l'indemnit 
JU. F. A. C, que vous avez retenus au nom de la commission, temporaire prévue à l'article L. 41. » 
ont déjà fait l’objet d'un examen de :a part de la commission « Art. 10 quater. — Le tableau faisant suile à l'article L. 39 
consultative au sein de mon ministère, F du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
Je vous fais remarquer que, conlrarement à ce que vous de la guerre, et ouvrant droit aux allocations de gran { 
dites, deux articles proposes par la coiumission ont uc}ja ète par 1 el À iture « intirmités ’ < ! | ; 
adoptés. É è ei à L lageuses q es fIxt par releren li è QG IMVa- 

Ce que nous demandons c’est que ‘es textes essentiels qui lidité est mul ume suit 
visent Îles invalides, les Veuves, 1PS à: : vianis el les an ns « Impotence fonction le d'un membre selon sa gravité: 
combattants — qui constitnent vraiment les catégories essen- « Membre inférieur, de 21.828 fianes À 21088 fi 
tielles — puissent faire objet d’un examen contradictoire. « Membre suvéricar. de 43.644 fran > 

: e à nila 6 tions ce résentle le at . ‘ 2. rabet he. , Mie aa -! 

Voilà dans quelles conditions se présente le débat. « Surdité bilatéraie complète, 218.048 frar 

M. Jean Le Coutal'er. Pourquei ne pas procéd T à cet examen « Art. 10 quinqries. — Li sn 'alineations du statut de grand 
au fur et à mesure que les articles sont appelés ? : mutilé ou de grand invalide prévues à l'article | à du Le 

M. le ministre d£s anciens comhaitants et victimes de la des pensions mililaires d'invalidité et corre=<] ht aux ainpu 
guerre. Reconnaissez que vous avez déja obtenu quelques salis- lations suivantes sont modifiées comme suit 
factions. « Coude où genou, majoration de 20.000 frar 

L Ge , ; ’ « Bras ou cuis maioralion de 304KK) fran 
! ident, La commission étant d'accord, la réserve est é | ones rl Lee 7 ë 

Re ge | Quel est l'avis de la commission des finances sur l'applicabilité 
ge UTOR, ARR à ; , | le 1% de la S ma ? n 

En conséquence, l'article 9 est réservé. de l’article 1% de la loi d maxima ? 


[Article 10.] 
M. le président. « Art. 10. — Il est ajouté au code des pen- 


jons militaires d’invalidnié et des victimes de la guerre l'ar- 

le su.vant: 

« Art. L. 35 bis. — TI est alloué aux implaçab'es, c'est-à-dire aux 

nvaldes non hospitalisés atteints d’infirmités les mettant dans 

impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute 

ossibilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et 
ale est exclue, une allocation spéciale avant pour effet de 

porter le montant global de leur rémunération à celui qui est 

servi à un pensionné à 1(0 p. 100 pour tuberculose bénéficiaire 

de l'indemnité de soins. » 

La parole est à M. le sapporteur. 

M. le rapporteur, C'est le lexte du Gouverrement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 10. | 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


—… p 


{Articles 10 bis à 10 quinquies.] 


M. le président. « Art. 10 bis. — L'article L. 37 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est imodifié comme suit: 

« Sont admis au hénéfice des majorations de pensions et 
des allocations spéciales, prévues par les articles L. 17 et L. #8, 
les grands invalides pensionnés pour blessures ou maladies, 
au litre des articles L. 2 ou L. 3, et qui sont: 

a) Amputés, aveugles, paraplégiques, atteints de lésions 
craniennes avec épilepsie, équivalents épileptiques ou aliéna- 
tion mentale, impotents d’un membre, atteints de surdité bila- 
térale compiète ; 

« D) ‘Fitulaires de la carte du combattant pensionnés à 
85 p. 100 d'invalidité au moins, dans les conditions définies 
à l'article L. 36, à charge pour les intéressés d'apporter la 
preuve que la blessure ou la maladie a été contractée ou 
aggravée dans une unité combattante; 

« €) Victimes civiles de la guerre, amputés, aveugles, para- 
plégiques, atteints de lésions crâniennes avec épilepsie, équi- 
valents épilepliques ou aliénation mentale, impotents d'un 
membre, atteints de surdité bilatérale comp'ète, ou pensionnés 
à 85 p. 100 au moins dans les conditions définies à l’arti- 
cle L. 36: 

« d) Bénéficiaires de l'article L, 30. 

La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'article 16 bis, ainsi que les articles 10 ter, 10 quater et 
10 quinquies comportent des augmentations de dépenses 

Je suis donc obligé de leur opposer l’article 1% de Ja loi 
des maxima, 


M. le président. Le Gouvernement demande la disjonction 
des artic:es 10 bis, 10 ter, 10 quater et 10 quinquies. 

Je rappelle les termes de ces trois derniers articles: 

« Art. 10 fer. — Le premier alinéa de l'article L. 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

.“ est attribué aux grands mutilés de guerre définis par 
l’article L. 36 et aux grands invalides définis par l'article L. 37 





M. le rapporteur pour avis. La commission constate avec 
regret qu'il y a en effet augmentation de dépen 
ticle 1° est applicabi 

M. le président. Dans ces conditions, la di 
droit. 

En conséquence, les articles 10 Lis, 19 te 
10 quinquies sont dis;oints. 

M. Jean Le Coutaïñer. Voilà comment on règle le sort des 
paralysés, des aveugles et des paraplégiques! 


[ tréic le 11 ] 


M. le président. « Art. 11. — L'arlicle 1. 938 du code es! 
complété par l'alinéa suivant: 
« Les ampuiés d'un meinbre inférieur qui, quel que soit le 


niveau de lampulition, sont dans l'obligation permanente 
médicalement constatée d'avoir recours à l'usage de béquilles 
uu de cannes de schlitz pour se déplacer, recoivent lorsque 
toute possibilité de réadaptation fonctionnelle du membre 
uinputé est exelue Fallocation de giand mutilé afférente à la 
désarticulalion de la hanche. » 

« Un article EL. 3S bis ainsi libel'é est inséré dans le code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 


« Art. L. 38 bis. — Lorsque le taux giobal des invalidités 
fixé pour les bénéficiaires de Fartiele L. 16 est supérieur à 
100 p. 100 + surpension du dixième desré, le montant de 
l'allucation de grand mutilé fixé dans le tableau ci-dessus est 
majoré : 

« De 22 points par degré supplémentaire de surpension pour 
les bénéficiaires de l'article L. 16: 

« De 10 points par degré supplémentaire de surpension pour 
les bénéficaires des arlcics L. 16 et L. 18. » 


M. le rapporteur. C'est le texte du Gouvernement, 


M. le présdent. Personne ne demande la parole ?.,4 
Je mets aux voix l'article 11. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. « Art. 11 bis. — L'article L. 43 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est complété pay lalinéa suivant, inséré aprés le quatrième 
alinéa dudit artiele : 
exigée 


s léviti- 


« La condition d'antériorité du mariage ne sera pa 
de la veuve lossqu'elle aura eu un ou plusieurs enfan 
mes ou légilimés où naturels reconnus dans les conditions pré- 
vues à l'article L. Gt, ainsi que de la veuve sans enfant qui 
pourrait prouver qu'elle a eu une vie commune de trois ans 
avec le mutilé, quelle que soit la date du mariage. » 


t 
i 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
demande que cet arlicle soit réservé. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lef2bvre. Je tiens, monsieur le ministre, 4 
appeler votre attention sur certains cas particuliers, Et si j’en- 
registre avec satisfaction votre demande de réserver cet article, 
j espère qu'en définitive les dispositions qu'il comporte seront 
votées. 
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Je connais le cas d'une femme avant épousé un grand inva- 
Jide duquel elle a eu des enfants, et qui, ayant divorcé puis 


init remariée avec Jui, a eu d'autres enfants. Or, on refuse 
( el une ‘pension, alors qu'ils sont légitimes et qu'ils 
| ivant le déces du mari. H y a 1à une injustice particu- 


jure t choguante 
J'estime que dans des cas semblables les intéressés devraient 
O,!enir satisfaction. 


M. le prôsident de la commission. La rommission insiste 
nes dit Gouvernement pour qu'il accepte cet article dans sa 
luuiia n actuelle. 


H. le président. !a parte est à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens .combattants et victimes de la 
guerre. En accord avec M. le ministre des finances et sensible 

X arguments qui ont été présentés d'une facon à la fois élé- 
gante et ferme, le Gouvernement accemte Farticle. (Applaudis- 
semenis au centre ef à droile.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mn iuix Voix l'article 11 
(/ ARE 11, 7" uuxr VOUT, € { adopté.) 


M. le président. « Art. 11 {er, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
L. 64 du code des pensions militäires d'invalidité et des vic- 
nn * ja guerre est modifié comme suti: 


Dar les deux mois à dater de 12 naissance, si le fait géné- 


roteur du droit à pension est antérieur à celle-ci. » 
Le dernier alinéa du même article est modifié ainsi qu'il 
\ ne condition de délai n'est exigée en cas de reconnais- 
ju la "a 
M. le ministre des anciens comhattants et victimes de rà 
guerre. L'adoplti de cet article doit être la conséquence de 
d'ado;tion de l'article précédent. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mois aux voix l'article 11 fer. 
(L'article 11 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 11 quater et 12.] 


M, le président. Art, 11 quater. — Lorsque le décès de l'in- 
\ ra antérieur à la promulgation de la présente loi, le 
t à pension des veuves et des orphelins aura effet du jour de 
{ ji li lion, sous réserve de l'appli ation des disposi- 
1 e l'article LE. fi8 du code des pensions militaires d'inva- 
l e et des victunes de la guerre. 


la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. IL convient également d'adopter cet article 
ie peut pas accepter les précédents et rejeter celui-ci. 
MW, le président de la commission. IL n'intéresse d'ailleurs 
eu pelit nombre de parties prenantes 
l l |‘ . 


r*, le président. P une ne demande plus la parole ?.. 
} iX voix l'arlicie 11 quater 
ur r, est adopté.) 


\ 12 Le dernier alinéa de l'article L. 48 du code des 
es d'invalidité et des victimes de la guerre 
t \ ll suit : 
enfants du premier lit d'une veuve remariée avant 
l'ent n vigueur de l'acte dit Joi da 9 septembre 191 ont 
e pension différentielle égale au taux normal de la 
| veuve diminué du montant de la pension perçue 
do pl 
M. le président. Mme de Lipkowski a présenté un amende- 


à insérer, après l'article 12, un article nouveau 


fonctionnaires titulaires de la carte d'interné 

ré de la Résistance dont les droits à pension ont été 
nt le 6 août 1948, ainsi que leurs avants cause, 

le le date des avantages accordés par 


l J 1 pari I i { € 
ha } )-; 20 Iu 24} nu 100, » 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Linkowski., La loi n° 50-729 du 24 juin 1950 
n t l'article 8 de Ja loi n° 4S-1251 du 6 août 1948 établis- 


nt le statut des dt portés et internés de la Résistance accorde 
aux fonctionnaires déportés résistants certains avantages en 
puali le relraite et d'avancement, « 





Seuls les avantages concernant la retraite et le bénéfice a 
la campagne double ont été retenus pour le cCaleul de lon 
pension, s'ils ont été mis à la retraite avant le 6 août 148 où 
de la pension de leurs ayants cause, s'ils sont décédés avait 
cette date. 

J'avais eu l'honneur de déposer, aveë M. Guislain, une propo. 
sition de loi tendant à ce que, dans ce cas, Ja retraite «it 
calculée en tenant compte du grade et de l'échelon qui auraieiit 
été affectés au fonctionnaire s'il était revenu. 

Ce serait justice, et c'est d’ailleurs ce que demandent toutes 
les associations de veuves de guerre. 

M. le président. LA parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]: 
ferai. remarquer à Mine de Livkowski que celle question 


conceyne plutôt les services de la fonction publique » 
statut des victimes de la guerre. Je ne dis pas que les : 

dérations qu'elle à fait valoir n'ont pas de valeur, mais i 
demande de les écarter de ce texle, car elles ne rentrent pas 


dans le cadre du plan quadriennal et, bien entendu, je lui 
promels de les étudier. 

Mme lrène de Lipkoweki. Je suis heureuse d'avoir pu atlirer 
votre attention sur ces cas particulièrement intéressants, Je 
retire mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dir- 
sepl heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion des articles, 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 1%. — L'article L. 49 du code des pon« 
sions militaires d'invalidité et des victimes de La guerre est 
complété comme suit: 

« Le taux de la pension des veuves et des orphelins est fixé 
dans les conditions prévues aux articles L. 50 et L. 57. » 

Mme Gabriel-Péri, MM. Mouton et Tourné ont déposé un 
amendement tendant à compléter le texte modificatif proposé 
pour l'article L. 49 du code des pensions par l'alinéa suivant: 

« Les pensions visées à l'alinéa précédent n'entrent pas en 
compte sur le calcul des ressources des postulantes à l'alloca- 
tion spéciale vieillesse aux personnes non salariées. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Cabriel-Péri, J'ai déposé cet amendement À 
l'article 13, mais il serait peut-être préférable de lexaminer 
après l'article qui concerne les veuves bénéficiant d'un taux 
exceptionnel. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. !1 
question posée par l'amendement de Mme Gabriel-Péri est 
complexe, Elle concerne en partie la situation des veuves et 
en partie le régime de l'allocation vieillesse. Mieux vaudrait 
la disjoindre de l'article 13 et la reporter aux articles addition» 
nes. 

Mme Mathilde Gabriei-Péri. J'accepte. 

M. le président. Mme Gabriel-Péri accepte de reporter son 
amendement. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Gabriel-Péri, MM. Tourné et Mouton ont 
présenté un amendement tendant à insérer, après l'article 13, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« L'orphelin de guerre dont le père et la mère sont décédés 
percevra jusqu'à sa majorité une pension au taux spécial fixé 
par l'article 51 du code des pensions, » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Il s’agit de l'enfant unique orphe- 
lin de père et de mère qui perçoit une pension au taux 
exceptionnel. 


M. le nrinistre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepte l'amendement, Nous vous 
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donnons satisfaction, madame Gabriel-Péri, car il s'agit de cas 
particuliers assez peu nombreux. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vous remercie. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
voyez que le Gouvernement ne rejette pas tous les amende- 
ments. 


M. le présiéent. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Gabriel-Péri. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — L'article L 50 du code est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le taux de base de la pension allouée à la veuve de soldat 
non remariée, au titre des alinéas 1% et 2 de l'art cle L 43 du 
code (taux normal) est déterminé par application de l'indice de 
pension 500 tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code.  ; 

« La pension de la veuve de soldat au taux de réversion, 
prévu aux alinéas 3, 4 et 5 de l'article L 43 du code, est fixée 
aux deux tiers de la pension détinie ci-dessus, 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves 
d'invalides, bénéficiaires de l'article L 18, est portée au taux 
prévu au premier alinéa, du présent article. » 

M. Hénault a présenté un amendement... 


M. le ministre des anciens c:mbaltants et victimes de la 
guerre. 11 y a lieu de réserver l’article 14, monsieur le président. 

M. Pierre Hénault. Je voudrais obtenir une précision. A quel 
motnent pouvons-nous espérer être appelés à discuter les arti- 
cles réservés ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'ignore si M. Hénault était présent au début de la discussion; 
je lui signale que la procédure que nous avons proposée cr nsiste 
à réserver un certain nombre d’art.cles. 

Avant le vote sur l’ensemble, le Gouvernement pourra faire 
le point des diverses propositions qui auront été présentées et 
évaluer le coût des mesures envisagées. Il ere éventuelle- 
ment proposer à la commission et à l’Assemblée des solutions 
de transaction. 

Les articles réservés seront donc exam'nés après que les 
autres articles auront été discutés. Naturellement, le vote sur 
l'ensemble n'aura pas lieu avant qu'il ait été statué sur les 
arlicles réservés. 

M. Michel Mercier. Mais il aura lieu avant la discussion du 
budget des anciens combattants ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui. 

M. le président. La commission accepte-t-elle que l’article 414 
suit réservé ? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
de droit, 

L'articie 14 est donc réservé. 


[Article 14 bis.] 


M, le président. « Art. 14 bis. — Le hénéfice de la Joi n° 53-58 
du 3 février 1953 modifiant le paragraphe 2 de l'article L 43 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre est étendu aux veuves des victimes civiles de guerre 
mortes en jouissance d’une gension définitive ou temporaire 
tgale ou supérieure à 85 p. 100 ou en possession de droits à 
celle pension. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 14 bis. 

(L'article 14 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 ter.] 


M. le président. « Art. 14 ter. — Les alinéas suivants sont inst- 
rés entre le troisième et le quatrième alinéa de l’article L 48 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre : 

« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves on 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à 








pension si elles sont âgées de soixante ans au moins où de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacilé de travail égale ou supé- 


rieure à SO p. 100, et si les revenus des avoirs laissés par leur 
second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt pour un 
revenu net ne dépassant pas 69.000 francs après application de 


l d i 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famille. 
« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 


cesse le concubinage, bénéficient dans les mèines nl is 
des dispositions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension 
de réversion au titre du code des pensions militaires d'invai- 
dité et des victimes de la guerre, les intéressée: pourront chai- 
sir la pension la plus avantageuse dans un délai d'un an à 
compter de la date dun décès pour l'avenir, et de la date de pro- 
mulzalion de la présente loi pour le passé. » 

La parole est à M Je ministre des finances et des affaires 


économiques 


M. le minstre ces finances et des affaires économiques. (et 


arlicle entraîinerait une augmentation de dép Gi 

vernement ne pourrait l'accepler que si, dans k ixième 
alnéa,’le chiffre de 60.000 francs était remplacé par cel 
de 30.000 francs car en ce cas, la dépense ne serail pas 


augmentce. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ii s'agit, monsieur !e ministre, 
des veuves h'néficiant du taux exceplionne!. 


M. le président de la commission. La commission des pen- 
sions maintient son texle. Elle ne peut accepter le chiffre de 
30.00 francs. 


M. le ministre des finances et des aftaires économiques. En 
re cas, 11 y à augmentation de dépenses. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Il s’agt d'un plafond qui n'a 
pas été relevé depuis 1948, bien que le prix de la vie ait plus 
que doubié. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'ibattement à la base à été relevé, madame. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Vous exclurez du beéntfice de la 
ension ua certain nombre d'ascendants. C'est d’ailleurs votre 
nt. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Dans l’article 51 du code des pensions, le chiffre, qui n'est 
pas modifié, est de 30.000 francs. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Depuis 198. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Par conséquent, si le chiffre de 60.000 francs est adopté, il y 
aura, d'une part, augmentation de dépense, et, d'autre part, 
contradiction avec l’article 51 du code. 

Le Gouvernement re peut donc accepter cet article qu'avec 
le chiffre de 30.000 francs correspondant à celui du code des 
pensions, 


M. Adrien Mouton. Nous sommes ici pour modifier le code, 
quand c'est nécessaire, 
Mme Mathilde Gaäbriel-Péri. J'insiste, monsieur le ministre. 


Depuis 1938, est intervenue une variation dans la statistique 
du coût de la vie. 


M. Aürien Mouton. Le coût de la vie a doublé. 

M. le président de la commission. La commission insiste 
auprès du Gouvernement pour que ie chiffre de 60.000 francs 
soit maintenu. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances est 
favorable à l'adoption de l'article 14 ter sans modification, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous pourrions le réserver, (Très bien! très Lien !) 


M. André Tourné. Inutile. Vol>ns-le, 


M. le président, La réserve est demandée. La commission 
accepte-t-elle ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
de droit. 


L'article 14 {er est donc reservé. 
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[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. L'article L 51 du code est modi- 


i ju il sui 
« | \ i fhlare de 
‘ ri [a 
« levé à 121.145 irancs » 
« | 
fixé aux quatre tiers de la pension au taux nor- 
II 
Le deuxième ai à de l'article L 51 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 
« | 3 veu d guerre non remariées, avant des 
( tibles de p ndre à pension principale d'orphe- 
an € i hmge, au seus de la législation sur les prestations 
f es indices de pension sont majorés de 94 points 
pou * enfant susceptible de prétendre à pension princi- 
pale d'orphelin et à charge au sens de la législation sur Îles 
bre familiale ‘ile majoration est portée à 188 points 
DA pal {1 cn ; 
Il est 1j0 té à l'article L 51 l'alinéa suivant: 
l | t contresigné par le ministre des anciens combat- 
{ | times de la guerre et le ministre des finances et des 
{faire nomiques déterminera, pour l'application de l'arti- 
I t da present article, les indices ccærespondant au taux 
ins allouées aux veuves non remariées en fonction du 
k enu par leurs maris, » 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Celte question est liée à celle des 
veuves de guerre. Je demande que cet article soit réservé. 

M. le président de la commission. La commission le demande 
évalen t 
M. le président, La réserve, demandée par la commission, est 


! { t 


M, le président. « Art. 16, — Le cinquième alinéa de l'article 


] de des pen militaires d'invalidité et des victi- 
i guerre € mod ire { 

ù réserve qu'ils soient pas bénéficiaires des dispo- 

| rt L 27, les enfants atteints d'une infirmité 

mettant dans l'incapacité de gagner leur vie 

OU Lo leur mère ne peut plus prétendre aux 

r chef et sauf dans le cas où iis 

ii x le l'Etat, à une allocation spéci ile 


lice de pension 250, en application de l’avant- der- 


| le est À M. le ministre des finances et des affaires 


M. la ministre des finances et des affaires economiques. 


i CoMmmIss'Oon, implique 
nd bie, Je suis dor * ob! mé 
\ 15 ! . Toutefois, pour 
t adoptée, je demande là reprise du texte 
: 
M. !e président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances a 
issentiment à la rédaction de 


SO!1 
le M. Devemvy. 


princi} 
lu rapport 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 

: neipe figu le texte du Gouvernement. Le 


if LT anis 1e 

ie la commission des pensions porte le chiffre de base 
n entre 26.0 et 68.000 francs, ce qui représente 
ition de dépense incontestable. 


M. Jean Le Coutaller. 1! s'agit des orphelins de guerre qui 
nalli pplément 


ir nor dr ] 1 7 s 
ure de perdre 1euTr Imnere, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
à la différer le ce que je fais pour presque tous 

qu'avec ménagement les armes que 
| * le vous aviez suivi les discussions 
bud , vous conetateriez les égards que j'ai pour la cause 


mbattants et victimes de la guerre, 


l ill ce ue 


n 


v£ Î N. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
F I l 


M. le président de la commission. J'ai peur, monsieur le 
que vous ne perdiez de vue qu'il s’agit d'une charte 


n l ré 





Cheese. 
presque devenue définitive. Nous ne discutons pas en ce m5. 
ment un budget; nous examinons un projet de plan quadrien. 


ual du Gouvernement, Je crois qu’il ne faut pas l'oublier 
M. Jean Le Coutaller. Depuis hier, on l’a oublié plusieur, fs, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'..! 
parce que je ne l'oublie pas que je demande la reprise du 
texte du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets, monsieur le ministre, ja 
vous demander de ne pas nous opposer le règiement pour subit. 
tuer le texte du Gouvernement à celui de la commission, mis 
surtout de tenir compte qu'il s’agit d'orphelins jacurahs 
et, d'autre part, d'harmoniser les différents indices de pensions, 

Or, nous venons de réserver l’article 14 qui concerne l'inia 
de pensions des veuves; nous avons également réservé 
l’article 13 qui concerne les indices de pensions des orphelins 
ayant encore leur mère et qui sont normaux. A l'article (6, 
il s'agit des orphelins incurables. Je ne comprendrais pas que, 
à l'occasion d'un texte qui les intéresse, vous pe una 
position que vous n'avez pas prise à l’occasion des deux artles 
précédents. 

J'estime qu’il faut réserver le tout, c'est-à-dire les articles 14, 
15 et 16, qui font partie d’un ensemble, Traiter l'un de ces 
articles différemment des autres serait risquer de rompre 
l'harmonie nécessaire. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Si vous préférez réserver l'article, je n’y vois pas d’inconvé. 
nient. 

M. le président de la commission. Ce serait plus sage. 


M. le président. La commission demande que l'article 16 sait 
réserve. 

La réserve, en ce cas, est de droit, 

L'article 16 est donc réservé. 


[Arläcle 16 bis.] 


M. le président. « Art. 16 bis. — Le deuxième alinéa de 
l'article L. 55 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformé- 
ment aux dispositions de l’article L. 60 et majoré dans les 
conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article L. 51 ». 

« Le quatrième alinéa de l'article susvisé est modiflé comme 
suit : 

« Dans lous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans 
les conditions prévues à l’article L. 54 ». 

La parole est à M. le ministre des finances et des affares 
économiqugs. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Il s'agit de la même question; il faut réserver également cet 
article. 

M. le président de la commission. En effet. 

M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
de droit. 

L'article 16 bis est donc réservé. 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — La première phrase du deuxième 
alinéa de l'article L 56 est “gg sg par la phrase suivante: 

« En cas de remariage de la veuve et s’il n'existe pas 
d'enfants issus de son mariage avec le militaire décédé, sus- 
ceptible de recwillir ses droits à pension, les orphelins dt 
premier lit bénéficient de la totalité de la pension de veuve ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. « Art. 17 bis. — Dans le para he 3° de 
l'article L 67 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de Ja guerre, la somme de 60.000 francs est suh=ti- 
tuée à celle de 30.000 francs ». 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. !l 
s'agit toujours de Ja question des (60.000 francs et des 
30.000 francs. 
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Selon la logique de nos décisions précédentes, il faut réser- 
ver cet article. \rlule 19 ] 
M. le président de la commission. D'accord. M. le président. « Art. 19, — Dans l'article L 73 du code, les 
M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est mois : 
de truit. « … Ja pension est auginentée de 3.088 franes t npla- 
L'article 17 bis est donc réservé. cés par 
« … il est alloué une majoration de pension délerminée par 
[Article 18.] application de l'indice de pension 50, tel quil est déiini à 


M. le président. « Art. 18. — L'article L 72 du code des pen- 
sions miktaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

« La pension est déterminée, pour le père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de conps où non mariés, par application de 
Jindice de pension 333, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis 
du présent code: pour le père ou la mère veufs remariés ou 
qui ont contracté mariage depuis le décès du militaire ou 
marin par application de l'indice de pension 166; pour Je 
père et la mère conjointement, par application de l'indice de 
pension 333. » 

MM. Raymond Lefèvre, Saillard du Rivault, Jean-Louis Vigier 
ont déposé un amendement tendant, dans le texte modificatif 
proposé pour l’artic:e 72 du code des pensions, à remplacer res- 
pe tivement les chiffres des indices « 2953, 166, 33 » par ies 
chiffres: « 182, 91, 182 ». 


M. jean Le Coutaller. C'est à peu de chose près la reprise 
du texte du Gouvernement, 


M. ie président. La parole est à M. Lefèvre. 


M. Raymond Lefèvre. Notre amendement tend à remplacer 
l'article 48 du projet du Gouvernement par le texte suivant: 

« L'article L. 72 äâu code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« La pension est déterminée, pour le père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de corps ou non mariés, par appiication de 
l'indice de pension 182 tel qu'il est détini à l'article L. 8 bis 
du présent code; pour le père ou la mère veufs remariés ou 
qui ont contracté mariage depuis le décès du militaire ou 
arin, par application de l'indice de pension 91; pour le père 
et la mere conjointement, par application de l'indice de pen- 
sion 182 ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Nous 
acceptons l'amendement, (Ecclamalions à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter cet 
amendement parce qu'il est contraire à la loi existante. 

En effet, il s’agit ici des ascendants. Or, les ascendants tou- 
chaient en 1919 800 francs, tandis que Ja pension des grands 
invalides s'élevait à 2.400 franes. Le rapport était donc de 1 
à 3. En 1928, ces pensions sopt toujours de &00 franes pour 
les ascendants et 2.400 pour les invalides à 100 p. 100; le rap- 
por! est loujours de 1 à 3. 

Nous demandons que celte légis'ation soit maintenue et que 
l'indice de pension des ascendants soit de 333. 

I est certain que les chiffres sont suffisamment éloquents par 
eux-mêmes, La pension des ascendants est déterminée par 
l'application de l'indice 170, L'indice proposé par le Gouverne- 
ment se traduit par une pension de 46.240 francs par an, soit 
J.N53 francs par mois pour deux vieux parents. 

Ne perdons pas de vue que l'octroi de cette pension à des 
ascendants est eubordonné à certaines condtions concernant 
les ressources des intéressés. 


Mme lrène de Lipkowski, Des conditions draconiennes. 


_M. le rapporteur, Nous ne pouvons pas, décemment, rompre 
l'harmonie qui existait en 1919 et en 1928 entre les deux taux 
dont je viens de parler. C’est pourquoi la commission vous 
demande de prendre en considération l'indice 333 qu'elle pro- 
pose, 

\ tout le moins 4amande-t-elle au Gouvernement d'accepter 
que l’article 18 soit réservé, comme elle l’a fait pour les dis- 
positions relatives aux pensions de veuves et d’orphelins. En 
aucune façon, elle ne saurait accepter l'amendement proposé. 
_M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Louvernement peut accepter l'amendement mais non l'article. 
Réservons donc l’un et l'autre. 

M. le président de la commission. La commission est d'accord. 

M. le président, La commission acceptant la réserve, ce:le-ci 
est de droit. 

L'article 18 est donc réservé. 





l'article L. 8 bis du code... » 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande que cet article soit réserve, car à 
s'agit d'une question qui se rattache à ceile des ascendants, 


M. le président de la commission. 12 commission accepie, 


M. le président. La commission acceptant la réserve, celle-ci 
est de droit 
L'articie 19 est donc réservé. 


[Articles 20 et 21.) 

« Art. 20. — Le dernier alinéa de l'article 4, 74 du 
cité est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pension est augmentée pour chaque petit-enfant décédé, 
à concurrence de trois, à partir du second inclusivement par 
application de l'indice de pensiôn 99, tel qu'il est défini à 
l'article L. S bis du code ». 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 20. 


(L'article 20, mis aux voir, est alopt ) 


« Art. 21. — L'article L. 109 bis du code nr'cité est abrogé. 
« Les titulaires de pension, auxques les dispositions de 
l’article LE: 109 bis ont et ippaiquees, seront adinis à derander 


Ja remise en payement, au taux actuellement en vigueur, de 
” n ‘4 : t { \idopté.) 


ia pension qui leur avait été initialement 


[ irticles addilionnels ] 


M. le président. Deux amendements tendant à l'insertion de 
dispositions additionnelles peuvent être soumis à une dis- 
€cussion connue. 

Le premier, présenté par Mme de Lipkowski, tend à instrer, 
après l'artic.e 21, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'arti le k 136 bis du code er) ral des nensions illustres 
d'invalidité et des victimes de la guerre est appirahie à 
compler de la présente loi aux victimes civiles bénéliciaires 
des lois du 31 mars 1919 et du 20 mai 1946 

Le deuxième, présenté par M. Draveny, a pour but d'i 
après l'article 21, un nouvel articie ain<i conçu: 

« L'article L. 136 bis Au rode général des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est applicable à compter 
de la présente loi aux victimes civiles de la guerre héntiiciaires 
des lois des 31 mars 1919, 20 mai 1946 et 14 mai 1951 et des 
textes subséquents ». 

La parole est à Mme de Lipkowski, auteur du premier amen- 
dement. 


Mme Irène de Liphowski. Nous sommes oombreux dans cette 
Fa 


screr, 


Assemblée à demander, par des propositions de loi, lappli- 
cation de l’article L. 136 bis du code général des pensons mmili- 
taires d'invalidité aux victimes civiies de la guerre. 

Mon amendement à une portée plus limilée que celui de 
M. Draveny car les bénéficiaires de ia loi du {4 mai 1991 ont 
déjà un statut particulier qui leur reconnait le druit à des 
réparations. 

C'est pourquoi, dans le eouci de ne pas compramelte les 
droits de ceux qui sont véritablement lésés, je demande à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

Toutefois, je suis un pen perplexe. Je me demande si eet 
amendement est bien à sa place après l’articie 21. 1 à trait en 
effet aux victimes civies et nous avons volé lout à l'heure un 
article 3 bis nouveau les concernaat. Mon texte devrait done 
se placer à la suite de cet article 3 bis nouveau. 

Qu'en pense M. Guislain ? 


, M. Marcel Guislain. Monsieur le président, je désire soutenir 
l'amendement de M. Draveny. 


M. le président. La parole est à M. Guislain, pour 


3 Ki soutenir 
l'amendement de M. Draveny. 


M. Marcel Guislain, Cet amendement a pour but de rermrttre 
aux victimes civiles de hénéficier de la législation de sécurité 
sociale. Cependant, comme le dit Mme Lipkowski, il n'a pas 
sa place après l'article 21, 
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Je vous demande donc, monsieur le ministre, d'accepter cet 
amendement quitte à le replacer après l’article 3 bis, dans le 
4 


texte delinitil 


M. le président. I2 parole est à M. le ministre des finances 
e! des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'aurais préféré Ja disjonction des amendements car ils sortent 
un peu du caire du projet. Il s'agit ici de la sécurité sociale. 

M. Jean Le Coutaller. Le code des pensions en parle. 


M. Marcel Guistain, En effet, certaines victimes militaires de 
1 t 


le guerre bénéficient de la sécurité sociale. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [ne 
dispa va exister entre les victimes civiles et les victimes 
aattiairé 


M. Marcel Guislain. Non. 
M. Jean Le Coutaller. Pour les victimes militaires, le droit à 


la ciale est inscrit dans le code des pensions. 

Ce que nous demandons, c'est l'assimilation des victimes 
civiles de la guerre aux victimes militaires au regard de Ja 
législat le la sécurité sociale. Puisque la question est traitée 
dans le code pour les victimes de la guerre, ie cas des victimes 


civiles y à aussi sa place. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Alors, 


2 ( | = t N nt 
il faut que l'assimilation soit compietle. 


M. le ministre des anciens comhaitants et victimes de la 
guerre. Solon les conditions prévues à l'article L. 136 bis du 
code de pen )11<. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'eu rapporte à l'Assemblée 


M. le ministre des anciens combaltants et victimes de la 


guerre. L'amnendement devien Irait l’article 3 ter. 

M. le président. Je signale que les deux amendements sont 
sSouri \ une discussion commune, mais ne sont pas exacte- 
ment IiCInes, 

Mme lrène de Lipkowski. Le mien est plus restrictif 

Je demande à M. Guislain s'il veut bien se rallier à mon 
amendement. 


M. le président de la commission. La commission des pen- 
sions ‘hote l'amendement de M. Draveny. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le texte le plus précis et qui pourrail devenir l'ar- 
ticle 3 ter est celui de M. Draveny. 


M. Pierre Hénault. Le bénéfice de la sécurité sociale pour les 
victimes civiles de la guerre serait ainsi prévu dans le code. 


M. le ministres ces anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous avez dune satisfaction, 


M. Pierre Ménault. C'est que, lundi matin, cette question doit 


être débattue par da commission des finances, qui aura à exa- 
miner l'amendement que j'avais déposé dans le même sens 
au budzet des charges communes. 


M. le président. Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme lrène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de Mme Lipkowski est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Draveny, accepté par 
]a hifi un et par je G uvernement., 


L'armendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 3 fer. 


M. Pradeau à déposé un amendement tendant à inscrer, après 
l'article 21, un nouvel article ainsi concu: 

« L'article L. 166 du code des pensions est complété comme 
eu! 

«I « boursiers de pilotage » de l'aéronautique militaire sont 


assimilés depuis leur créalion aux jeunes gens aslreints à la 
formation prémailitaire, » 

La parole est à M Pradeau, 

M. André Pradeau. Il s'agit de cinq boursiers de pilotage 
victimes d'accidents survenus au cours de la préparation mili- 
taire 

De 1924 à 1926, l'Etat, recrutant des pilotes, a organisé leur 
instruction dans des écoles de pilotage civiles avant leur incor- 
poration dans l'armée, ces jeunes gens ayant préalablement 


signé une promesse d'engagement, 
Nous parlons depuis plusieurs années de ces cinq victimes; 
je voudrais bien que nous arrivions à une solution. 








M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis d'accord avec vous, J'accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pra. 
deau, aceepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adomté.) 


[Article 21 bis.] 


M. le président. « Art. 21 bis. — L'article L. 224 du code 
précilé est complété comme suit: 

« Les bénéficiaires des articles 100 à 104 inclus du code des 
pensions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la revi. 
sion de leur situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient 
des émoluments les plus avantageux, sans que l'administration 
puisse Jeur opposer l'option signée par eux, par leur conjoint 
ou leur père. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, il s’agit de permettre 
la réouverture d'un droit d'option entre pensions pour les veu. 
ves de guerie, droit qui a été souvent ouvert de nouveau entre 
1920 et 1939. 


M. le ministre des anciens oombattants et victimes de la 
guerre. D'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 21 bis. 
(L'article 21 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 92. 


M. le président. « Art. 22. — L'article L. 256 du code précité 
est modifié comme suit: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée À 
partir de l’âge de 55 ans. Son montant est déterminé par appli- 
cation de l'indice 47 tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du 
présent code. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
pe au nouvel article L. 256 du code, mais qui, à la date de 
a promulgation de la présente li, étaient ntulaires de la 
retraite du combattant, continueront, à titre personnel, à per- 
cevoir la retraite au taux qui leur était appliqué à cette date. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
article concerne la retraite du combattant. Il entraînerait un 
supplément de dépenses. 


M. André Pradeau, Indiscutablement. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. F\1- 
minons franchement la situation dans laquelle nous allons nous 
trouver. 

M. le ministre des anciens combattants et moi-même nous 
avons accepté des amendements et, sur plusieurs points, le 
texte de la commission. Je voudrais que nous arrivions à cir- 
conscrire le terrain sur lequel nous pouvons trouver des solu- 
ions communes. 

Si nous réservons toutes les questions, nous n’arriverons 
jamais à une solution. Nous nous heurterons toujours à des 
chiffres trop élevés. 

Etant donné l'effort considérable que fait le Gouvernement 
pour la retraite du combattant, il est prudent de nous en tenir 
à ses propositions. 

M. André Tourné. Vous la supprimez à certains d’entre eux. 


M. ie ministre des finances et des affaires économiques. À 
aucun, 

M. Pierre Meunier, Mais vous supprimez les droits acquis, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Aucun. 
M. le ministre des anciens combattants et moi-même nous avons 
été très attentifs aux droits acquis. 

Vous trouverez donc raisonnable que “Appose l’article 48 du 
règlement au texte de Ja commission et que je reprenne le 
texte du Gouvernement. (Erclamations à gauche et à l'extrême 
çauche. 

M. le président. Quel est l'avis de la commisson sur l'appli- 
cation de l'article 48 du règlement ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable, car il 
y a incontestablement une augmentation des dépenses. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'ap- 
jlication de l'article 22 te} que le propose la commission entrai- 
nerait un accroissement de dépenses de 19 milliards de francs. 
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M. te président. L'article 22 est donc disjoint, (Protestations à Dans les milieux des anciens combatiants de nos trois dépar- 
lements règne un très vif mécontentement au sujet de hf Ù 
M. Jean Le Coutaller. Monsieur le président, je dépose une dont on envisage et l'en règle les problemes relatifs aux tncor- 
motion préjudicielle porés de force, aux victimes de la guerre et aux familles trans- 
HAE , » 


M. le président. Monsieur Le Coutaller, si votre motion préjn- 
écielle a trait à l'article 22, elle n'est pas recevable, car cet 
arüce est disjoint par application de l'article 48 du règlement. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande la parole. 

m. le président. La parole est à M. le ministre des ancient 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il s’agit de la retraite du combattant. C'est un point. 

M. le président de la commission. Capital! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. que HOUS N€E pouvons pas régler séance tenante. L 

Le Gouvernement a demandé que le texte de la commis- 
sion soit écarté dans sa rédaction actuelle. Mais il reprend son 
texte, en proposant de le réserver. 

Ainsi, la discussion reprendra ultérieurement sur le texte 
du Gouvernerment. 

M. Jean Le Gouialler. Le Gouvernement a opposé l’article 48 
du reglement à l'articie 22. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 l'a opposé au texte de la commission. 

M. Jean Le Coutaller. Quelle est la position du Gouvernement ? 
La vôtre ou celle de M. le ministre des finances ? 

M. le ministre des anciens combattants et vietimes de la 
guerre. La position de M. le ministre des finances et la mienne 
£e compietent. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 
n'y à là aucune contradiction entre elles. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. le ministre des finances à opposé l’article 48 du 
Gouvernement au texte de la commission. Le texte du Gouverne- 
ent étant repris, je demande que ce dernier texte soit réservé. 

C'est très logique. 

M. le président. Le Gouvernement reprend son texte pour 
l'article 22 et demande que ce texte soit rÉSeIVÉ. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


[Articles additionnels. 


M. le président. Après l’article 22, je suis saisi de deux amen- 
deuents qui peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté sous ie n° 14 rectifié par MM. Meëk, 
Ptimlin, Robert Schuman, Schaff, Albert Schmitt, tend à insc- 
rer, après l'article 22, le nouvel artic:e suivant: 

« $ 1, — Les Alsaciens et Lorrains mobilisés dans le « Reich- 
sarbeitsdienst » au cours de la guerre 1929-1945, ainsi que leurs 
avants cause, sont admis au bénéfice de la législation sur les 
pensions militaires d'invalidité dans les conditions énoncées 
dans l'ordonnance du 10 mars 1945 portant application aux 
anciens militaires alsaciens et lorrains des pensions militaires 
unûtes sur le décès ou linvalidité. 

« $ 2. — Le point de départ des pensions d'invalidité est 
fix 
« Au jour du dépôt de la demande lorsque celle-ci a été 
formulée avant la promuigation de la présente loi; 

« Au jour de la commission de réforme lorsqu'aueune 
demande n'a encore été formulée. 

« $ 3. — Les délais en viguenr en matière de demandes de 
pension comimenceront à courir à compter de la promulgation 


de la présente loi. » 
Le second, présenté sous le n° 19 par MM. Rosenblatt et 


Maïler tend, après l’article 22, à insérer Je nouvel article eui- 
vant: 


« L'article L. 239-2 du code des pensions est modifié comme 
suit : 

« Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par voie 
d'appel dans le service allemand du travail et leurs ayants 
tause sont assimilés aux incorporés de force de la Webr- 
luacht et bénéficient des dispositions du livre 1* du code des 
pensions militaires, et seront assimilés aux articles L. 231 et 
L. 232 en cas d'infirmité ou de décès survenus pendant le 
service. » 


La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Notre amendement tend à régler Ja 
question encore pendante des victimes de l'incorporation de 
force en Alsace et en Moselle. 





plantées par mesures de représailles surtout. 
Monsieur le ministre, vous avez annoncé, lors de visiles 


failes dans notre région, que vous avez constitué une cotmimis- 
Sion pour étudier Île probl ue spécial de l'Alsace et di i 
Moselle. Je ne suis pas absolument opposé à celte commis : 
bien qu'on dise souvent que si l'on veut enterr >» q - 
lion, 11 suffit Ge nommer ue comunission. Je voud s he°n 
yue vous n'enteérriez pas les questions pendantes dans notre 
département. 
Nous diseutons aujourd'hui le plan quadriennal qui, d'apr 


l'article 9 de la loi du 3 février 1953, devrait codifier ei com- 
piéter les lois en vigueur. 


Mon amendement tend à réparer l'injustice commise À 


l'égard des jeunes gens et jeunes füles incorporés de force 
dans le « Reiïchsarbeitsdienst n 

En 1947, uous avons déposé une proposition de loi demandant 
que les incorporés de force dans la Reichsarbeïtsdienst, du \ 
Luftschutzpolizei et également dans la D. C. A. 1 t da 
l'ordonnance du 10 mars 1945. M. Meck en a été nommé 1 DOr- 
rieur et la commi n des pens \ adopté celle } Ù n. 

C'est en 1949 que le Gouvernement déposa un projet di I 
assimilant les intéressés aux vietimes civiles. Nous avons fait 
opposillon, mais nous ne voulons pas que les int ù nt 
privés plus longtemps de la pension à ju Is t droit 

is avons donc a cept Œquie elte {faire vienn s délat 
atin de PAuvoO'r 4 )mple ter la loi. 

L'Assemblée nationale a adopté un amendement que ; 
déposé lors de la discussion du bnéget de 1951. Cet ! 


"1 11 
ment tendait à modifier la oi en assimilant les intéressés aux 
vichimes militaires. 


landis que la loi du 21 mai 1931, devenne l'article EL. 23€-9 du 
coude des pensions, à assimilé les intéressés aux n ex, 
nous demandons, nous, leur assimilation aux victime mii:- 
laires. 

Etant donné les dispositions de l'article qui a été adorté, 
concernant les victimes c.viles, vous me direz que les inte- 
ressés auront partiellement satisfaction, Cependant, ils berc- 


licieront pas de la sécurité sociale. 
Je ne rappellerai pas les arguments que M. Merck a deve- 
ldoppés concernant les conditions de l'incorporation de force. 
Les Alsaciens ne peuvent pas tolérer qu'au moment où lon 
accorde neuf miiliards aux collaborateurs on ne donne rien à 
ces jeunes victimes de la guerre. 
Le ministre de la défense nationale les considère comme 


ivant 
été incorporés de force dans une formation militaire. Il est 
inadmissible que le ministre des anciene combattants refnse de 


} ! 1 ne tel 
es Cons ivre one els. 


Le Gouvernement peut donc accepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Meck, pour soutenir son 
amendement. 


M. Henri Meck. Je ne rappellerai pas les observations que 
j'ai présentées tout à l'heure. H s’agit d'une question Se 
Uce. 

On a reconnu aux anciens membres des chantiers de jeu- 
nesse le régime des pensions de guerre. 

J'ai vu de près le fonctionnement de hantiers ( 

Je sais aussi ce que fut le travail ébligatoi ua 1 l | . 
beitsdienst, Aucun doute n'est possible: da for 

les recrues étaient soumises À un véritab'e dressage mili'ai : 
et elles n'y accomplissaient rien d'autre que la première partie 
du service militaire proprement dit. Enfin, il n'y a aucune 
répercussion à craindre pour d'autres déportés du travail. C'est 
pourquoi j'avais déposé mon amendement après l'article 3 bis, 
et non fas après celui qui concerne | tatut des dévor! et 
réfractaires. 

L'unanimité des parlementaires représentant le léparte- 


1 1 L H 


ments d'Alsace et de la Moselle vous demandent, mon 
ministre, de Jeur donner satisfaction, c'est-à-dire, aurès 
fait intervenir une solution transitoire en 1949, de rendre mai 
tenan! pleinement justice aux internés en traitant sur un pied 
d'égalité avec des autres tous les incorporés de forcs 
formations de Reichsarbeitsdienst, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepterait l’amendement, mai: avec 
la rédaction suivante pour l'article L. 239-2 du code de 
sions : 

« Les Asaciens et Lorrains incorporés de force par vaie 
d'appel dans le service allemand du travail et leurs ayants 
cause sont assimilés aux incorporés de force dans la « Wehr- 


lus COS 


pen- 
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macht et bénéficient des dispositions du livre If du code des Je demande à la commission de ne pas maintenir cet artio!a 
pensions militaires et seront assimilés aux bénéficiaires des étant entendu que serait prévu, à l'office des anciens combat 
articles L. 231 et L. 232 en cas «'infirmités ou de décès impu- tante, nn erédil qui permettrait de faire face aux situations 
tables au service accompli dans Ja « Reicharbeïtsdienst. » particulières qui peuvent se produire dans :e cas envisag par 


M. Henri Meock. Je vous remercie de celte suggestion. 

M. Marcel Rosenh'att, J'accepte celle rédaction. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement avec la nouvelle rédaction, 
acceptée par M. Meck et par M R senbiatt. 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


H 
1 
1 
IU 


[Article 22 bis.] 


1 


M. le président. « Art, 22 bis, — Les alinéas 4, 5 et 6 de 
| 


l'article EL. 250 du code précité sont remplacées par les disposi- 
ion uivantes : 
loutefois, ne sont ] soumis à la déchéance les titulaires 

de la cat le combattant qui ont été blessés ou cités et dont 
l'absence illégale à pris fin à la suite de soumission ou de 
reddition Vu! taire 

M. le président de la commission. Je demande que cet articie 

t résel 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à 
M. le président. Demandée par la commission, la réserve est 


{ 


L'art 9 lus est donc réservé. 

M. le président. M. Guislain a déposé un amendement ten- 
dant à ( près l'article 22 bis, le nouvel articie suivant: 

| L 344 ost nopiété egnme suit: 
| intirmités multiples des déportés de la Résistance, 
e une seule blessure de guerre, conformé- 
nent à la définition du dernier alinéa de l'article L. 178 du 
cole «à ( on, donnent droit au bénéfice des articles L 344 

M. 1e président. La parole est à M. Guisiain. 

M. Marcel Guislain. la disposition que je propose ne peut pas 
avoir d nee fi veiore, Elle permettrait aux déportés de 
à R tance q { dies sont assimilées à des blessures 
de bén er de décorations, ce qui jusqu'à présent leur a 
t 1 


M. ‘le ministre des finantes et des affaires économiques. 





M. Île présicont. l'ersonne ne a mande la parole Es 

Je iuaix Voix l'amendement de M. Guislain, 

(1 [, ul Uut est adopl 

[Article 22 ter.] 

M. le président. « Art. 22 fer (nouveau). — L'article L. 470 du 

code é est n li nn suil 

Lx à proteclion et au en matériel et moral 
de l'Etat peut ètre prorogé au-delà de l'âge de la majorité à 
l \ q npte tenu de la siluation particulière des 
int | l'Etat s'avère indispensable pour les mettre 
en upléter leurs éludes ou d'exercer une profes- 
sion leur permettant de subven'r à leurs besoins. 

« Cet!e } wation peut ètre notamment accordée: 

« {4° En vue de couvrir la totalité ou une partie des frais 
d'études où des dépenses afférents à la formation profession- 
nelle des intéressés qui n'ont commenté ces études ou leur édu- 
cation professionneile qu'après avoir atteint l'âge de la majo- 
rité et dont la famille ne peut subvenir à ces frais; 


« 29 En vue de faciliter aux intéressés l'acquisition d’une 
installation professionnelle dont ils ne pourraient couvrir la 
dépense par leurs propres moyens ou gräce à l'aide de leur 
« 4 En vue de faciliter l'établissement de leur ménage aux 
pupilles de la nation qui, étant sans famille capable de leur 


uir æn aide et n'avant pas de moyens propres suffisants, 
mutractent mariage sans être encore en mesure d'exercer une 
livité professionnelle leur permettant de subvenir à leurs 
esSOoins , 

1° En vue secourir les pupilles de 11 nation malades, sans 


situation et sans fanulle susceptible de leur venir en aide. 

S'il y a lieu, la prorogation sera accordée pour un an. Elle 
renouveiaiie, 

a parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, cet article entrainant une augmentation de 
dépenses, je devrais lui opposer la loi des maxima, mais élan! 
donné le cas qui se pose, nous ne voudrions pas créer un 
précédent, 


est 
| 





la commission. 

M. le rapporteur. La commission des pensions accepte cette 
proposition et prend acte de l'engagement de M. le ministre 
des finances. 

M. le rapnorteur pour avis. La commission des finan évae 
lement, 

M. le président. La commission, à la demande du Gouverne. 
ment, propose que l'article 22 ter soit supprimé. 

Je mets aux voix cette proposilion, 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 22 quater.] 


M. le président, « Art. 22 qualer (nouveau), — Un règlement 
d'administration publique déterminera les conditions d'a 
cation des dispositions prévues à l'article ci-dessus et notim. 
ment ïes formes spéciaies de l'intervention de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre en faveur des 
orphelins de guerre et pupilles de la nation devenus majeurs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapnorteur. Cet article prévoit qu'un règlement d'admi. 
nistration publique déterminer: les conditions d'application des 
dispositions de l'article 22 ter qui vient d'être supprimé. 1] 
n'a done plus d'objet, 

M. le président. 11 n’v à pas d'opposition ?.… 

L'article 22 quater est donc supprimé, 


Nous arrivons au titre Il qui est ainsi libellé: 
TITRE II 


Li : 2 
LIQUIDATION ET RÈGLEMENTS DES PERTRS DE RIENS, PECULES, SOLDES 
KT AVANTAGES MATÉRIELS PRÉVUS PAR LES DIFFÉRENTS SIALUIS 
DES VICTIMES DE LA GUERRE, 


1 


La paro'e est à M. le rapporteur sur le titre. 

M. le rapporteur. 11 convient d’abord de substituer da a 
titre le numéro 1 bis au numéro I. 

IL s'agit de reprendre les disposilions prévues dans le 2° de 
l'article 9 de la loi du 3 février 1953. 

Votre comiuission des pensions ne peut pas admettre Les 
dispositions du décret du 9 août, qui prétend régler en dix an 
ce que la loi prévoyait inilialement de régier en quatre ans 

Sans vouloir abroger le décret du 9 août, nous proposons au 
Parlement et au Gouvernement une série de mesures qui au- 
raient pour effet de l’améliorer. 

Je me permets de rendre le Gouvernement attentif à la 
sagesse qu'a manifestée la commission des pensions dans les 
différents articles qui suivront. 

Nous n'avons en Vérité pas modifié profondément le texte 
du décret du 9 août et je pense que le Gouvernement s'en sou- 
viendra dans les discussions à venir. 

Nous proposerans d'abord, en ce qui concerne les internis 
et déportés politiques et résistants: 

1° Que les pécules des inteinmés et des déportés politiques 
soient égaux et payés en une seule fois sur la base de 1.20 
francs par mois; 

+ Que les ayants droit des internés fusillés où massacrés 
perçoivent le remboursement des pertes de biens sur la mène 
base forfaitaire que les déposés, c'est-à-dire 60.000 franes. 

En effet, il est évident que si un interné n'a pas été déporté, 
c'est précisément parce qu'il a été fusillé et on ne compren- 
drait pas que ses avants droit ne perçoivent que 15.000 francs 
d'indemnité pour perte de biens. 

Nous demanderons ensuite: 

3° Que les remboursements de pertes de biens supérieurs À 
60.000 francs sur dossiers soient liquidés avant 1937, soit en 
espèces, soit en bons mobilisables dès leur délivrance ; 

jo Que les soldes dues aux internés et déportés résistants 
soient réglées immédiatement sur les 526 millions disponibles 
à cet effet au budget de la défense nationale. 

La commission vous soumettra un texte nouveau que lui à 
proposé M. Guislain en ce qui concerne les inlernés et dépor- 
tés politiques de la guerre 1914-1918. 

Pour les anciens combattants anciens prisonniers de guerre, 
respectueuse de l'article 9 de Ja loi du 3 février 1953, votre 
commission des pensions vous proposera d'abord que les 
dates de remboursement du titre ne partent pas d'une date 
variable et arbitraire, mais d'une date certaine qui pourrait 
être le 1% janvier 1954. 

Le décret du 9 août prévoit en effet « que les titres seront 
remis au fur et à mesure de la liquidation des dossiers » et 
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il faut entendre que leur payement à trois et six an 
de la date de l’émission du titre, si bien qu'un titre émis 
en 1957 ne serait remboursable qu'en 1963. Nous serions alors 
très loin du plan quadriennal. y 

11 y a dans celte procédure une irégularité qui tendra à 
pénaliser le prisonnier de guerre dont le dossier n'aura pas 
été liquidé dès sa réception par le service liquidateur, faute 
de moyens. 

Ensuite, afin d'éviter la remise aux intéressés de titres 
d'une valeur insignitiante, et pour permeltre aux grands inva- 
lides, aux grands malades et aux anciens comhatlants de 
1914-1918 rapatriés dans les vingt premiers mis de captivité 
de toucher le péculé immédiatement, nous demanderons « que 
les petits pécuies, c’est-à-dire ceux dont le montant total n'est 
pas supérieur au tiers du péeule maximum de 23.200 francs, 
c'est-à-dire 7.800 francs, sbient payés en espèces intégralement 
en une seule fois ». 

Cette proposition rejoindra d'ailleurs Ia préoccupation de 
Jadiministration des finances qui, l'an dernier, a préféré Île 
payement uniforme à chaque prisonnier de guerre d'une 
somme maximum de 2.800 francs, p'utôt que de tenir compte 
du temps de captivité. 

Enfin, nous demanderons la mobilisation des titres à deux 
ans et trois ans. 

Pour les personnes contraintes au travail en pays ennemi 
et pour les réfractaires, afin d'éviter à l'administration un 
contrôle à la fois très long et très coûteux, votre commission 
des pensions estime que les pécules et remboursements de 
pertes de biens devrant être fixés de facon forfaitaire. 

Le Gouvernement a proposé de rembourser le pécule sur la 
base de 3.000 francs par an. Etant donné que le prélèvement 
de main-d'œuvre pour le service du travail obliratoire a sur- 
tout sévi à partir de fin 1942, nous pensons qu'il serait équi- 
table de proposer au Parlement de voier le remboursement du 
pécule sur la base forfaitaire de 6.000 francs pour les déportés 
du travail et de 8.000 francs pour les réfractaires, Le tembour 
sement des pertes de biens serait fixé forfaitairement à 
5.000 francs pour les déportés du travail et à 7.000 francs pour 
les réfractaires. Toutefois, les pertes de biens supérieures et 
qui pourraient ètre justifites seraient remboursées selon les 
lois en vigueur pour le règlement des dommages de guerre. 

Les règlements pourraient s’opérer par des titres à trois et 
six ans, mobilisables à partir du {* janvier 1957 au plus tard. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Répondant au vœu de Ja commission des pensions et 
à ceiui des associations d'anciens combattants de la gue:re 
1939-1945, le Gouvernement accepte d'intégrer dans le plan qui 
vous est soumis le règlement des pertes de biens et des indemm- 
nités de pécules. 

Ce princrpe est done acquis. 

J'y tenais beaucoup parce que je considère qu'il ne faut pas 
donner l'impression qu'ii y a une cassure entre les deux géné- 
rations et que l’on peut régler le sort des unes, celles de 1914- 
4918 sans réger également celui des autres, celles de 1939- 
1915, (Applaudissements à droite, à l'ertrême droile, au centre 
el (7 gauche.) 

Sur le plan psychologique, celte mesure n’est pas sans impor- 
tan’e bien que. je l'ai déjà dit hier soir, nous ayons pratique- 
ment et matériellement traité de la même facon les deux gi né- 
rations du feu, avec un léger avantage, peut-être, pour les béné 
ficiaires d’un statut du fait des crédits de report qui portaient 
à $ milliards de francs les disponibilités pour 1951 

Cette déclaration étant faite officiesement, le Gouvernement 
demande que tous les articles concernant les statuts soient 
réservés pour que nous essayions d'intégrer les dispositions 
du décret du 9 août dans le cadre du projet en discussion, 

M. Pierre Meunier. Ne peut-on pas accepter le texte de la 
commission ? 

M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 
guerre. Je demande que les articles dont je viens de parier 
soient réservés afin que, maintenant, la commission et le Guu- 
Yernement examinent l’ensemb'e du problème. 

M. Pierre Meunior. IL y a le texte de la commission. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne suis pas d'accord sur le texte de la commis- 
6ion, 

Il faut l’étudier en fonction du décret äu 9 août puisque, en 
fait, ce décret va être intégré dans :e plan quadriennal. 

M. Jean Le Coutaller. Vous voulez améiorer le texte de la 
Comm.ssion ? 

M. le ministre des anciens comhaîtants et victimes de la 
Buerre. Je n'ai rien dit de la sorte. 

Je m'en tiens aux termes de ma déclaration, 

Ce n'est déjà pas si mal, 
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M. le président. La commison est-elle d'a rd pour réser- 
ver les articles 22-5 et suivants 

M. le président de la commission. Je der el | 

M. le président. La parole est à M. le prés dent de la te 
mission. 

M, le président de la commission. Nous avons li { nt, À 
l'heure actuelle. au terme de ce débat. q | £ h lift 


cultés ont été évit 


\ x 
M. Robert Coutant. C'est ce que M. Le Cou! dit, il ya 
une heure et demie 


Lt > 


M. le président de la commission. tq 8 ] 
obtenu le résultat que nous aurio pu « À [L 
discussion aussi longue. 

Il faut donc réunir la commission et lui soumettre les pro 
positions du Gouverneiment, 

M. André Tourné. Nous avons réservé jus pr it ou, 
plutôt, le Gouvernement nous a obligés à accepter que ia plu- 


part des articles soient réservés. 
a est dix-huit heures. Je voudrais savoir, puisque Ja discus- 
sion du plan quadriennal] est presque lerminreé qui 
reprendrons le débat. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guërre. Ce soir. 

M. André Tourné. En définitive, c’est presque toute la dis- 


cussion qu'il va falloir reprendre: d'abord, t | COmIHISS ON, 
ensuite quand nous pourrons l'aborder en séan publi- 
que. 

Au surplus, je rappelle À M. le président de la commission 
que nous sommes tenus par des engagements que nous avons 
pris à l'unanimité, à savoir: que nous ne discuterons pas le 
budget des anciens combattants tant que nous n'aurons pas 

l 
: 


voté définitivement le projet de 
quadriennal. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Per- 
sonne ne vous demande le contraire. 

M. André Tourné. Nous sommes en train de tout 1 rver, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 


ù portant créalhion du plan 


nous demandons que les chapitres en cause ent réservés, 
c'est dans un esprit de conciliation. 

Si nous n'avions pas voulu faire preuve de neiliation, il 
nous eût été facil: d'opp wer Ja loi des maxima à tou es arli- 
cles, comme Ja commission des finances r'a reconnu 

Cependant, comme nous l'avons fait pour les budget ela 
n'a rien d’extraordinaire — nous avons examiné rticles au 
fur et à mesure 

Le Gouvernement va étudier maintenant quelles propositions 


il peut faire et rencontrer les person 


\ ( 
La commission sera saisie et l’Assemblée stituera. Quand elle 
aura examiné le plan quadriennal, elle ahordera le budzet, 

Personne ne vous demande autre ehose, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, ma proposition cest, 
en quelque sorte, une motion d'ordre. 1 faut que nous sachions 
à quoi nous en tenir. 

Il ne servirait à rien de nous êwe batlus, comme nous 
l’avons fait au sein de la commission des pensions pendant de 
longues heures, d'avoir discuté et trituré les chiffres comme 
nous Pavons fait au cours du débat si, à présent, par une 
manœuvre subtile, le tout était envoyé sur une voie de garage. 

Nous ne nous Jaisserons pas faire. 


M. le président de la commission. Vons pouvez Clre rassuré, 
monsieur Tourné, 

Je resterai, jusqu'au bout, le défenseur vig t des di 
prises pat la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 e&t bien entendu que-nous n'aborde 
pas l'examen du budget des anciens « 
n'aurons pas voté le projet que nous di s en 

Cela, personne ne le conteste, ni le ere l 
mission. 


Je propose, monsieur le président, que ince éoit levée 
que le Gouvernement prenne ses dispositions pour presenter des 
psoposilions raisonnables, que la commission des pensions 


examine ces proposilions vers vingt heures trente ou vingt 
heures quaranle- ing et que la séance reprenne à vingt et une 
heure trente ou à vingl-deux heures. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller, Je pense que deux précisions valent 
mieux qu'une ou {rois mieux que deux. 


Tout à l'heure, M. Tourné ct M. Devemy ont précisé dans 


quelles conditions la commission des pensions avait décidé 
d'aborder Ja discussion du budget des anciens combattants, I 
eet entendu que le projet üe budget ne 
le vote du plan quadriennal. 


sera CXaliné qu'après 
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M. Lucien Bégouin. Nous sommes parfaitement d'accord. h. Robert coute. Je n'en ai es 9 _— minutes. Je 
nt aller. dit ane le nlan quaûriennal doi suis pas plus bavard qu'un ministre, (Sourires.) 
Ps Fu ms _— _ r$ 1 . sas RS ju il d A sg AT rer. Voiei À. raison de mon scepticisme : Quand bien mème l'As- 
l'A sl : hit nière lccture. mais qu'il doit être semblée ausait tranché le probème en question, le Con 
; par le Conseil de la République, puis par l'As- de la République a son mot à dire en la matière et ce n'est 
| éme lecture, (Protestalions su’ qu'en deuxième lecture que la décision finale pourra être pri 
É ir Or, les événements dont M. le mimistre vient de se fa 
s 7 F É à ; l'écho pourront intervenir entre les deux discussions, Je 3 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non! donc que, dans l'intérêt des anciens combattants, il faut que 
M. Jean Le Coutaller, Je vous demande pardon, monsieur Île tont soit clair. 
La proposition de M. Le Coutaller est excellente. Elle permet. 
| 1 quad il, une fois voté, aura des tra, en toute circonstance, de régler le problème au mieux des 
« le buoyet de 1934, I faudra donc les étudier intérêts de ceux que nous défendone. 
bu et le Gouvernement ne pourra faire M. le président. À quelle heure la commission pense-t elle 
| e icative que lursque nous connalrons que l'Assemblée pourra reprendre la discussion ? 
Exact del doi io re M. le président de la commission. Ba commission des 
M. Adrien Mouton, L &-1 exari sions accepte la proposition du Gouvernement, 
M. Jean Le Coutailer. Cela me semi logique. Si le Gouvernement s'engage à nous faire connaître asw7 
Il tp le dix-huit heures | tôt ses nouvelles propositions sur le plan quadriennal, n 
M : | \ déclaré, et je veux bien l'ad- pourrons, dès vingt heures et demie, les examiner en comm 
était ire d'étudier avec ses services les sion et, à vingt-deux heures, M. Devemy sera en mesure de 
ati { I t été votés par la commission rapporter ses conclusions, (Très bien! très bien!) 
. | CU De M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Eh D . umettre une proposition qui me guerre. C'est ce que j'ai proposé. 
; Tr tres budgets à étudier. L'Assemblée peut en aborder M. le pros. Dans ces € nditions, es derniers articles du 
s | ici les finances pourra pendant ce temps dc vi ré SeTVÉs. (Assenliment.) PTIT Lo à 
dti le. la eAriTe net prendre tous contacts utiles a suite de la discussion est renvoyée à ia prochaine séan 
À Ù lire le Hnimission au telles per- 
sont iUX soi a fat «ifision et uous reprendrons de hat . 
tnardi là à 1  Gu pla quadrie na 
M. le président. La paroe est à M. le ministre des anciens GRDRE DU JOUR 
combat! | t victimes de la guerre. | 
M. le ministre des anciens combhaîtants et victimes de la M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième 
guerre. Je (| rend | responsabilités dans cette affaire. séance publique : J 
I'va de l'intérêt de tous les anciens € mbattants que le plan Suite de la discussion du projet de “loi établissant un plan ! 
quai a t voté avant demain et que le budget des anciens quadriennal pour l’application de nouveaux taux d'émolument 
combattants soit voté aussilot apres. : aux anciens combattants et vicimes de la guerre et portant I 
S Vila p ions pas gapidement, Es peut que, par suite ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 {n°4 5156, | 
d evenements, le plan quadriennal ne soit pas voté, 7361, — M. Devemy, rapporteur). B 
qu'il voyé et que la discussion du budget soit sus- Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- F 
} dE ares CP rie, ficatives aux projets de oi relatifs au développement des crédits P 
Je | CEUX qui GCIENQORS  VESMNONS CS APRES affectés aux dépenses des ministères pour exercice 1954: B 
ner set") es victimes de la guerre dans celle Assemblée Anciens combattants et victimes de la guerre {n° 6753, 7008, f 
ns, lunanimit el je leur demande d'examiner 7114, 7218. — M. Darou, rapporteur) ; : 
sans RPArer 10 pieh qURCNCAREL. Intérieur (nes 6761, 6934, 7116, 7208, 7258. — M, Francis B 
M. Jean Le Coutaller. Nous sommes d'accord, mais nous vour- Leenhardt, rapporteur) ; B 
l: un véritable plan quadriennal. Industrie et commerce (suite) (n° 6769, GS31, 7115, 7288. — B 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la M. Jules-Julien ;rapporteur) ; 5 Pa " £ n 
guerre, \ perdons de précieuses minutes. Présidence du conseil (suite) (n°° 6763, 6891, 7118, 7205, 7305. k 
Moi Le Coutaller, le Gouvernement est à même d'étudier — M. Le Roy-Ladurie, rapporteur); d B 
la « | maintenant et de présenter, d'ici une heure Travaux publics, transports et tourisme me [ravaux_ pu- C 
pui les proposition de transaction. La commission des blics, transports et tourisme} (suite) (n° 6767, 5122, 7162, Ci 
pensi ii à vingt et une heures, 7264). — M. François Benard, rapporteur) ; pe Ci 
D) lit l sons notre tâche, dans l'intérêt Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n° 6773, 72%, - 
d t la 6 ission du plan quadriennal sera 7366. — M. Dagain, rapporteur) ; nul 4 Ca 
cer! | iva 7 Caisse nationale d'épargne (n°3 6773, 7251. — André Bardon, | 
\ | À rapporteur) ; , Ca 
l ! à laujourd'hui et de demain devant Education nationale (suite) (n° 6754, 7112, 7207, 7328, 7365. C: 
t IX 70) ( téressant les anciens combat- — M, Simonnet (éducation nationale) et M. Marcel David (ensei- Ce 
t VOUS à n 1 l'Assemblée la discussion gnement technique, jeunesse et sports), rapporteurs) ; Cé 
t hsence de collègues qui ont, sans - Radiodiffusion-télévision francaise (suite) (n°s 6774, 7037. — : 
ée, Ce serait Juanquer aux enga- M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). L Ch 
À | Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des ct 
( \ nhiée, dans l'intérêt général, de dépenses de l'Assemb'ée nationale et de l’Assemblée de r'Urion Co 
€ e |} française pour l'exercice 1954. Co 
M. Jezn Le Coutaller. \ # trons vraiment vos propo- . Suite de la discussion des projets de oi et des lettres resti- n 
) ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cr: 
: | dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954. 
M. le mnistre des anciens combattants et victimes de la Finances et affaires économiques (L — Charges communes) ce 
guerre. 4 (n° 6756). jus Da 
M. Mercel Guislain, Pourquoi pas À vingt heures et demie ? Discussion du projet de loi < aux comptes spéciaux du ba 
É ES Trésor pour l’année 1954 (n° 7312). }a: 
M. le minisire des raser tn comhaitents ot victimes de la “mil re du projet de loi de is pour l'exercice 1954 Da 
sé dE dent mini ei loneene (nes 6748, 7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général). L 
M. le miucire des finances et des affaires économiques. Je Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- ._ 
l'on ait fait une telle obstruction ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- Del 
i sets dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: De) 
M. Sobert Coutant. . \ parole. Prestations familiales agricoles (n° 6775). Der 
M. ie crésident, ! 1 t à M. Coutant. La séance est levée. ù . 
Pl? Robert Coutant. Je rev le dire à M. le ministre des (La séance est levée à dix-huit heures dix minules.) Def 
4 ts et: nes de la guerre que son argument Le Chef du service de la sténographie _. 
ne tient va < s, de l'Assemblée nationale, =. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la MARCED M. LAURENT, 
guerre. Vous allez encore nous faire perdre vingt minutes. -& © &- 
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Nombre des votant{s........se.ssese . 
Majorité absolue........,.... PETITS ….. 
Pour l'adoption... énéovesessss 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


SCRUTIN (N° 2097) 


L'Assemblée nationale à adopté. 


À 

A 

A 

Auvan (Achille), 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy, 

Bartolini 

Bauren: 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berihet. 

Besset, 

Bil'at, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Flerimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi (Al), 

rault. 

Briflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillket Francis). 

Camphin 

Candeviile 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermol!acce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot ‘Jean). 

Chausson, 

{ herrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois,. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 


e La Vigerie ‘d’). 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubuis 

Ducios ‘Jacques). 
bucos 

Dufour, 

Dupuy Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon {Elienne). 
Faratud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Bautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
aoudoux. 

Gouin Félix). 
Gourdon 

Gozard {Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille 

Çuis'ain. 

Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 

Henneguelle 
Jaquet ‘Gérard), Seine 


Jean (Léon). Hérault 
Joinville {Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie Picrre-Olivicr) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
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Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 

Mlie Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Fernand), 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 


Midi 

Minjoz 

Moch ;Jules). 

Millet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 


Moro Giafterri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

>radeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

fronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet /Waldeck),. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 














Thamier. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon ;:Charles) 
THeux 
Tourné. 
MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed. 


andré ‘Adren;, 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moéeile 

An'honioz. 

aAntier 

APIthy 


, 
AUuDaine 





ran 
Raphaël). 
Ba'on 
Badie 
Bars! 


Barange 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Birrachin, 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


ce Bis 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

H n’y à pas d’observalion ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ser is 


PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi établissant un plan quadriennal pour 
l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens com- 
baltants et victimes de la guerre et portant ouverture de cré- 
dits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n°* 7196, 7361). 

M. Michel Mercier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier. 





M. Michel Mercier. Je suis chargé, au nom de la commission 
des pensions, de demander à l’Assemblée de bien vouloir sus- 
pendre la séance pendant une heure quinze environ, la com- 
mission ayant éte isie à vingt et une heures nquante, tres 


—d n 
exactement, des projets du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, sapporteur général. Monsieur le présis 
dent, je ne sais si je reste dans les limites du réglement en 
fermuiant la proposition que, sous voire contrôle, je vais faire 
à l'Assemblée, La commission des pensions, comme M. Michel 
Mercier vient de le dire, doit encore lélibérer jusqu'à vingt- 
trois heures sur le plan quadriennal. 


Serait-il possible, monsieur le président, de suspendre la 
seance jusqu à V! œt-trois heures. puis le poursuivre et d'é pui- 
ser la discussion du plan quadriennal, fût-ce en siégeant au 


deià de minuit ? 
Nous en aurions ainsi important projet et 
peut-être pourrions-nous ne reprendre nos travaux que demain 


& swrmêe x 
terne at et 


apres-midi pour examiner le budget des anciens combattants. 
i lo rac'oment \ ann 5 , ni : 

Si le règlement ne s'oppose pas à l'adoption de ma propo- 

sition, je vous demande, monsieur le président, de la sou- 

mettre à l’Assemblée. (Très bien! très bien?) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des auc'ens 
combattants et victimes de Ja guerre. 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vic- 
1: ET , . , 
times de la guerre. 1 s'agit évidemment d’une question propre 
A ce 14 1! ” 
à l'Assemblée et dans laquelle je ne veux pas intervenir. 

Je tiens à dire cependant que la f 


porteur général, si elle était adoptée, aurait l’avantage de bé- 
rer la matinée de demain. 

Je sais que la commi-sion des pensions désire d sposer 
encore d’une ou deux heures demain pour examiner le budget 
des anciens combatt nts. lle po irrait arms rocéle r à cet 
examen demain en fin de matinée ou au début de l'après- 
midi. 

Par conséquent — que mes coliègues m'en excusen! j’AP- 
puie la proposition de M. le rapporteur général. Nous pour- 
rions, avant repris Ja séance ce soir vers vingt-trois heures 


DAS Zr » 

siéger jusque vers une heure et demie du matin et en t 
mirer ainsi avee Je plan qaquadriennal. La commissior 
pensions pourrait ainsi terminer l'examen dn bud 
anciens combattants, dont la diseussion ea séance publiqn 
commencerait demain après-mir#t. 

Sinon, un problème se poserait demain matin à la commis- 
sion qui n'aurait pas achevé l'examen du budget. 


M. le président. Monsieur le ministre, monsieur le r2ppor- 
teur général, je dois vous informer qu'aucune disposition n'a 
été prise pour assurer le retour des parlementaires après la 
séance si celle-ci s'achève dans la nuit. 

Si, done, le débat se termine vers deux heures ou trois heures 
du matin, il faudra qu? les parlementaires présents rentrent 
chez eux par leurs propres moyens. 

D'autre part, j'hésite un peu — mais l’Assemblée est seule 
juge, et je vais la consulter — parce qu'un certain nombre de 
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nos collègues, qui ne sont pas présents, comptaient sur la 
séance de demain matin. 

Mais il est parfaitement possible, si l'Assemblée le décide, 
de remplacer Ja séance de demain matin par une séance de 
nuit qui commencerait à vingt-trois heures quinze, 

M. Jean-Louis Vigier, Est-ce que le problème du retour du 
personnel est résolu ? Les parlementaires ne sont pas telle- 
ment nombreux qu'ils ne puissent rentrer chez eux par les 
Hoyens de locomotion dent ils disposent. 

M. Michel Mercier. Il serait peut-être préférable de consulter 
I Assemblée à la reprise de Ja séance, 

l'lusieurs voir, Non ! non ! 

M. Michel Mercier. De toute manière, la séance serait reprise 
à vingt-trois heures ? 

M. le président. E!le serait reprise à vingt-trois heures quinze 
mais, si l'Assemblée le désire, je peux très bien la suspendre 
jusqu'à demain quinze heures 

M. Michel Mercier. Monsieur le président, nos collègues qui 

egent à la commission des pensions souhaitent pouvoir siéger 


cette nuit en séance publique, ne serait-ce que trois quarts 
l'heui je ne suis que leur interprète. 

M. Antoine Serafini. Nous sommes également d'avis de sus- 
pendre la séance et de la reprendre à vingt-trois heures quinze. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 

M. te président. La paroie est à M. Demusois. 

M. fantoine Demusois. Monsieur le président, permetiez-moi 
la fuir , | & 


de vous faire observer que si l'enfer est pave de bonnes inten- 
tions, nou nimes quand même soumis à. une double 
LI CUuY 

Cet a midi on a beaucoup insisté auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle accepte de reprendre à vingt-deux heures le débat 
le plan quadriennal, On nous donnait l'assurance de tous 
côtés que Ja chose était possible et même, en témoignage de 
bonne volonté, tandis qu'on proposait la réunion de Ja com- 
mission ; pensions pour vingt et une heures, afin de la met- 
tre en état de rapporter à vingt-deux heures, celle-ci a accepté 
le se réunir à vingt heures trente et s'est effectivement réu- 

{ te heure là 
Mais de telles matières comme celles sur lesquelles Ia com- 
bère en ce moment ne sont pas aussi simples qu’on 


usa rapidement. Malgré toute votre bonne 
persuadé que, lorsque nous reprendrons le 


1 


bat vers vingt-trois heures quinze, il nous faudra encore 
Si l’on adontait la proposition de M. le ministre, c'est-à-dire 
1 reprenions la séance à vingt-Wwois heures quinze et 


nenions it son terme, je crains que cela ne nous 
mène jusqu'à six heures du matin. I suffit pour en ètre assuré 
se Jéroulent les débats. Les compétitions 
us assistons en sont un témoignage. 


M. le rapporteur général. Hélas! 


M. Antoine Demusois. Il serait beaucoup plus raisonnable, 
étant dont urtout, comme vous l'avez dit, monsieur le 
ministre, que la commission doit se réunir pour examiner le 
budget après le plan quadriennal, que celle-ci tienne séance 
demain matin et qu'un débat d'ensemble sur le plan quadrien- 
nal et le budget, ait lieu demain après-midi. Ainsi, nous n'au- 
ions pas à indre des suspensions de séance qui ne pour- 

nt que er nas travaux . 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, nous disposons de quelques 
inutes pour discuter un problème grave. Nous voyons, d'ail- 
irs, que M, Demusois apporte dans cette discussion tout le 


s de son autorité. 
M. Antoine Demusois. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le minisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si je comprends bien, M. Demusois propose que Ja 
in se réunisse ce Sair et demain matin, et que l’As- 
iblée suspende ses travaux jusqu'à demain après-midi. C’est 
e formule, Mais du moment que l'Assemblée a décidé qu'elle 
saisirait du budget des anciens combattants qu'après le 
vote du plan quadriennal, il faut d'abord aboutir à ce vote. La 
farmue la plus sage serait, après le vote de la commission des 
pensions, d'en terminer vers une heure et demie ou deux 
heures du matin, L'Assemblée ne tiendrait pas séance demain 
matin et la commission pourrait examiner le budget. 
Monsienr Demusois, vous êtes un homme de bon sens. Etant 
lonné qu'il ne s'agit que d’une question de procédure, vous 
vous rallierez sans doute au point de vue du Gouvernement, 
tout en vous réservant sur le fond. 





4 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, comment envi. 
sagez-vous le retour du personnel cette nuit ? En effet, si l'un 
de nos collègues a pu dre que les députés étaient peu nom. 
breux, il y a tout de mème le personnel en service. 

M. le président. Si l’Assemblée décidait maintenant de siéger 
jusqu'à une heure et demie ou deux heures du matin, il serait 
possible d'obtenir les autobus nécessaires. 

En revanche, si l’Assemblée ne prenait cette décis'on qu'A 
vingt-trois heures quinze — ce qui semblerait pourtant Je plug 
indiqué, car on connaîtrait alors l’état des travaux de la com. 
mission — il serait trop tard pour commander le transport. C'est 
donc maintenant que l’Assemb.ée doit prendre une décision, 

. Je suis saisi d’une proposition tendaut à suspendre la séance 
Jusque vers vingt-trois heures quinze, le débat devant être 
poursuivi jusqu'à son terme. 

M. Auguste Tourtaud. La commission n'aura pas terminé <eg 
travaux. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur cette prop. 
Sition, 

(Après une preinière épreuve à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, adopte 
celte proposition.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quinze minutes, 
est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

la parole est à M. le président de la commission des pen- 


sions, 


M. Vincent Badie, président de la commission. Conformément 
à la décision prise à la fin de la séance de cet après-midi, là 
commission s'est réunie à vingt heures trente. Elle a été sai- 
sie d'une lettre rectilicative qui contenait de nouvelles propo- 
sitions du Gouvernement, différant à la fois de celles de son 
projet initial et de celles de la commission des pensions. 

Celle-ci a done dû procéder à un nouvel examen du proit 
article par article. Malgré sa bonne volonté, elle n'a pu ter- 
miner cet examen, 

En conséquence, au nom de la commission, je demande À 
l'Assemblée de renvoyer la suite de ce débat à demain matin, 
dix heures, la commission désirant se réunir une heure pius tôt 
pour derminer son examen de la lettre rectificative, Elle pourra 
ainsi, je l'espère, faire connaître sa position de facon précise 
et complète dès l'ouverture de la séance. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je comprends parfii- 
teiment que la comimission des pensions qui, ce soir, a déjà 
accompli un très gros travail, demande un délai supplémen- 
taire pour le poursuivre jusqu'à son terme. 

Je voudrais seulement qu'il soit biea entendu que demain, 
après avoir achevé la discussion du plan quadriennal, l'Asserm- 
blée poursuivra ses travaux par la discussion du budget des 
anciens combattants. (Prolestations à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques. Je liens à préciser dans quel esprit le Gouvernement 
envisage Ja suite du débat et a préparé la lettre rectificative 
dont Ja cominission désire achever l'examen. 

Le Gouvernement, qui a voulu, sur un certain nombre de 
points, aller dans le sens désiré par la commission des pen- 
sions et par l'Assemblée, à fait unegros effort supplémentaire. 
Dans son esprit, cet effort doit avoir comme contre-partie 
l'achèvement de l'examen du plan quadriennal et le vote, immé- 
diatement après, du budget des anciens combattants. 

Il considérera que si l’Assemblée, par hypothèse, vote le plan 
quadriennal tel qu'il est proposé, elle s’engagerait par là même 
à voter le budget des anciens combattants dont l'examen doit 
suivre et qui ne fait que refléter la législation. 

M. le président. La parole est À M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission. Je ne peux me prononcer 
sur ce point, puisque je n'ai pas consulté la commission, Mais, 
demain, la question lui sera posée et, à dix heures, à Ja reprise 
du débat, nous serons en mesure de faire connaître la décision 
qu’elle aura prise. 

M. le président, Monsieur le président de la commission, vous 
devez naturellement défendre les prérogatives de votre com- 
mission, dont le rôle essentiel... 


M. le président de la commission, …. et extrêmement délicat. 


M. le président. est d'examiner les textes qui lui sont 
soumis. 

Mais le mien consiste à défendre les droits de l’Assemblée 
elle-même. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 DECEMBRE 143 €e999 
L'Assemblée n’a pu, ce soir, reprendre la discussion. Je vou- Présidence du conseil te n° 6763, 6891, 3118, 72, 
drais qu’il soit bien entendu — et j'espère, ce faisant, ne pas 7303. M. Le Roy Ladu ipp 1 
outrepasser les prérogatives de ma charge — que demain, à fravaux publics, transports et tou DE 7 1 « 
l'ouverture de la séance, elle sera saisie par la commission publies, transports et tourisme) ! os ÿ71 ») ba, 
des textes qui lui permettront de poursuivre utilement le débat. 4364. — M. François Bernard, rapport 
La coinmission et son président, dont je connais la bonne Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n° t 
volonté et au travail de qui je rends hommage, doivent prendre 1306. M. Dagain, rapporteur) ; 
à cet égard une sorte d'engagement d'honneur. Caisse nationale d 1e 1° 677 2”, M A | 
Par ailleurs, je note qu'à l’ordre du jour de la séance de don, rap} eu | rois 
demain matin figureront, comme à celui d'aujourd'hui, outre la Education nationale (suite 1° Gioë, 1112, 521, D, 4 
cuite de la discussion du plan quadriennal, la discussion du — M. Simonnet, rapporteur ucation national et M. M 
budget des anciens combattants. cel David, rappoi en t technique e et 
La commission propose de renvoyer à demain matin, dix sports) ; M | 
heures, la suite du débat. Radiodiffusion-télé vision francaise j 1° Cia, 0. — 
Je consuite l'Assemblée sur cette proposition. M. Jean-Paul Palew=<ki, rapport | 
(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) _ Discussion des conclusions du voort sur Ja fixalin es 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemb le 11 À 
française pour l'exercice 19%4; 
— 3 — Suite de la discussion des projets de loi et des let | 
( 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI nr ‘0 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'industrie , 
et du commerce et de M, je secrétaire d'Etat au commerce un 
projet de loi précisant la portée du décret n° 53-960 du 30 sep- 
teuvbre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et localaires le 1! 197,4 
en ce qui concerne ie renouvellement des baux à loyers d'im- M. ( es Para porteur 
les ou de Jocaux à usage commercial, industriel ou arti- 
fi ets de loi et à ll rec! 
le projet de loi eera imprimé sous !'e n° 7283, distribué nu d ppement des er 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la ministe r e 1954 
justice et de iégislauon. (Assentiment.) l 1° 677 
Ca è pub {ue 
— 4 — laires tes à l'ordre du jour 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
A vingt et inc h art tr CI & { pub ltlié 
M. le président. J'ai reçu de M. Bergasse et plusieurs de ses Suite des disenssions budgétaires tes à l’ordre du jour 
collègues-une proposition de loi tendant à reporter au {# juil- de la première séance, 
let 1954 l’eflet de certains actes de procédure visés par le La séance est levée. 
décret n° 33-960 du 30 septembre 193 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux à usage commercial, (La séance est levée à vingt-trois heures trente minutes.) 
industriel ou artisanal. } Le CRM dé sorcier aitts 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7382, distri- de l'Assemblée nations z 
hute et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission MARCEL-M. Lau | 
de la justice et de :a législation. (Assentiment.) bb SE: ji 
J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à recu:er l'âge limite fixé pour le sursis d’incorporation 
en ce qui concerne les étudiants des facultés et les élèves des Errata 
indes écoles, au Journal officiel du jeudi % novembre 193, 
La proposition de loi sera impriinée sous le n° 7385, distri- rt 
huée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission ins RÉST “die és tion ! 
de la défense nationale, (Assentiment.) Page 3602, 1 colonne, pétitien n° 84, rappoit: 
Au lieu de: 
« …décide de renvover cel!te pétition et sen annexe À 
me, os l'examen de M. lé ministre de int ReéNVOI au 
, 1 1 r1 tr 
DEPOT D'UN RAPPORT tre de l'intérieur) », 
Lire : 
M. le président. J'ai recu de M. Marcellin un rapport, fait « … décide de classer sans suite cette pétition et son 
iu nom de la commission des affaires économiques, sur l'avis antiexe. », 
donné par le Conseil de Ja Répub:ique sur le projet de loi dal jte #7 Su 
rlant fixation du tarif des droits de douane d'importation Page 5604, 1° colonne, pétition n° 165: 
(n° 6160, 7272). Au lieu de: 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7384 et distribué, « M. Paulin Berthuit, Malzieu-Ville (Lozère), demande le 
bénéfice de l'assistance judiciaire. 
UE Lire : 
« M, Paulin Berthuit, Malzieu-Ville (Lozère), di le le 
ORDRE PDU JOUR bénétice de l'assistance médical 


M. le président. Dimanche 6 décembre, à dix heures, pre- 
mière séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi établissant un plan 
quadrænnal pour l'application de nouveaux taux d’émolument 
aux anciens combattants et victimes de la guerre et portant 
ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7136, 
1361, — M. Devemy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
firatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
_ Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753, 7008, 
1111, 7248. — M. Darou, rapporteur); 

Intérieur (n° 6761, 6934, 7116, 7208, 7258. — 
Leenhardt, rapporteur) : 

Industrie et commerce (suite) (n°* 6760, 6831, 7115, 7288. — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 


M. Francis 





&  —— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussicn de la proposition do loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative à l’appli- 
cation aux offices publics d'H. L. H. des dispositions de 
l'article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 (n° 6815). 





1° Avis de M. 


le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
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de sa déclaralion de revenus soumis à la surtaxe progressive les 
Teru y 2€ 3 intérêts de la somine empruntée soit: 175.813 F. L'administrat: 
QLU ESTIONS ECRITES lui à indiqué que ces inlérêls n'étaient pas déductibles de } > 


: ni né vib0 ré : semble des revenus déclarés, l'intéressé ne. justifiant pas de res + 
REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEF NATIONALE fonciers. I desnande pour quelles raisons existe este différences 


LE 53 DECEMBRE 1953 de trailement entre les construcleurs tirant de leur propriété un 
= \ venu, et les conslrucleurs batissi soins pe 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) revenu, et les constructeurs BAUsseRt pour leurs besoins personnels, 








COURS PET TT CN DS CU UNIT) 2 EDUCATION NATIONALE 


« Les questions doivent étre très sommairement réhgées et ne 


10029, — 5 décembre 1953. — Mme Rose Guérin demande à M. le 


contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers ministre de l'éducation national: 1° s’il est exact que ses servicez 
mi »} Sin A c : « Mad. V3 SCIVICe 
nommément désignes. » ont abandonné le mojet de construction d'un lycée à Asnières 
né Maui s ui: Ce ete D US CRE N C ES ee URSS TIR sur le terrain Rouveyrol d'une superficie de 13.300 mètres carrés 
« Art 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du a D. 17! Lu délibéra lion conciuant à cette affectation a été votég 
comple rendu in exltenso; dans Le mois qui sut cette yubhcation, Le moque municipal d'Asnières en janvier 193; 20 s'il est 
les réponses des muoustres doivent également y étre pubhées sarl pue 502 nn ge pda -Moconates la construction d'un établis. 
, | Lan | sement seconmlaire beaucoup plus petit sur un terrain de 7.500 mètres 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que carrés qui à été réservé, en 1938, par délibération du conseil muni 
“intôér publie r inlerd , snondre spl + + nb dope À “ rer ve : ; 1e 
l'intérot pu {ie Leu î l rdit de recpon tre ou, à titre ercepliwnnel, cipal d'Asnuières pour installer un zroune scolaire, l'une des écoles 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les èlé- du quartier ayant des classes surchargées, mal installées en locau 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder provisoires. È . 


ui 71018. » 








10030. — 5 décembre 1953. — M. André Liautey expose À M. le 
BUDCGET ministre de l'éducation nationale que l’arrôlé du 20 brumaire an XI 
(12 novembre 1803), qui accorde aux docteurs en médecine le droit 








# Fr À Les | 5 sat ‘À £tai 
10026. — 5 dece 1 Le M. Aniier « 4 bg M. le en en au port d'une robe universitaire dans des circonstances déterminées 
COS ON CR US ER OS Tnt en ae «À ui se rattachant à l'exercice d'une fonction enseignante ou à la mis 
Us TE CS cg ee pe gr re Het er er sion de l'information de l'expert déposant en celte qualité devant 
Profitant des dispositions de la loi d’amnistie d'avril 1952, l'indus- un ribunal (mission technique dans l'exercice de laqueile jl peut 
"8 d 5 1 è # céeeS- c« 4 à RÉÉSS Ce en es être considéré comme le représentant d’une éco'e ou d’une faculté 
: à | Res Bar qe + ré HE 4 de médecine) est appliqué par certaines juridiction de l'ordre des 
+ re he tle- réops, 4bot 5 À pe £ Eur > Does médecins à des fins qui semblent très éloignées de la lettre et de 
Le _ fe do DS us A héen ver re ge hebere l'esprit de ce texte. fl demande si des médecins-juges (réunis en 


assemblée privée), devant lesquels sont appelés à comparaître des 
confrères en civil, sont haiblités à revêtir la robe prévue à l'arrêt 
susvisé, bien que leurs fonctions ne leur y donnent aucun droit, 


In 
1 Lil} 


jnterprélation des textes el 


ut sur les sociétés. 











ü ! id ut iii e SERA 2e 
Æ 
10927. 5 décembre 193% — M. dacques Bardoux demande à FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° s'il est exact, que l'impôt des 19031. -- 5 décembre 1953. — M. Chaban-Delmas expose à M. le 
« inmerciaux, pour ies drosuisies en gros, minisir: des finances et des a'faires économiques que les textes en 
À 00, FOMArQUE CARE TOUR QUES SENS prépatation concernant les mesures qui seraient instance d'être 
\ 2 p. 100, En effet, l'impôt n'étant pas arrêtées au sujet de la péréquation des pensions des receveurs des 
» 1a1 5 DEN Ver impot côntributions diverses d'Algérie, mis à la retraite sous le régime 
: 3 JU en IAIL LIMPOT es de la loi du {3 avril 194, seraient préjudiciable aux intéressés. Il 
\ s de 26 mais de 47 p. 100, puisque le contri- lui demande quelle est la nature de ces mesures et ce qui est envi 
Î Ù npôt el sur les bénélilces Complan:es. sagé pour en atténuer la portée. 











10028 | 193%, — M. Minijoz expose à M. la secrétaire 10032. »s décembre 1959, — M, Minjoz demande à M. le ministre 
d'Etat au buiset , s suivant \ fonctionnaire, pour ! des financ:s et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
itation, a itracté auprès du Crédit | l'article 13 de Ia lof du 25 jillet 1952 accordant un supplément 

foncier un prunt de 2.500.000 F. IL a déduit de ses revenus, 10rs d'indemnité aux conjoints survivants n'est pas encore appiiqué. 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 5 décembre 19253. 





tre séance: page 6057, — 2° séance: page 6073. — 3° séance: pa: 6097. 





















Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








